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L’objectif de cet essai consiste à élaborer un cadre pour l’application optimale et efficace des 
instruments économiques d’atténuation dans une perspective environnementale, sociale et 
économique. L’économie de l’environnement tarde à faire son chemin dans l ’histoire du système 
économique actuel. L’arrivée de la défaillance principale du libre marché et des externalités qu’elle 
engendre oblige les économistes à se pencher sur la question environnementale en économie. D’autant 
plus qu’au 21e siècle, se confirme la présence de la plus grande problématique résultant de ces 
externalités négatives. Les changements climatiques se caractérisent par une globalité sans précédent, 
une portée à long terme, une irréversibilité potentielle et de nombreuses incertitudes. Il appert que le 
prix des activités émettrices de gaz à effet de serre n’a jamais auparavant reflété les couts sociaux réels. 
Dans ce contexte, les mesures d’atténuation incluent les instruments technologiques et les instruments 
économiques directs (taxe, marché du carbone, redevances et encouragements fiscaux) ou indirects 
(règlementation, droits de propriété et persuasion morale).  
 
L’analyse comparative théorique de la taxe et du marché du carbone, reposant sur quatre articles 
d’auteurs experts, permet d’abord de mettre en lumière leurs différents avantages et inconvénients 
relativement aux aspects économique, social et politique. Ensuite, l’analyse comparative pragmatique 
met en parallèle les deux instruments par le biais des résultats concrets obtenus dans les dernières 
années à travers le monde. En regard du contexte canadien, le cadre pour une application optimale et 
efficace d’un instrument économique abonde dans le sens de l’implantation de la taxe, en raison de sa 
capacité à gérer les incertitudes, son interaction possible avec des poli tiques subséquentes, son 
pragmatisme et son incitation à l’innovation technologique. Il est recommandé que son élaboration 
intègre un prix débutant à 30 dollars canadiens pour atteindre 160 dollars canadiens en 2030. L’emploi 
des recettes devrait servir à compenser les impacts sur les ménages et les entreprises à risque de perdre 
leur compétitivité. Néanmoins, la solution ne constitue pas une panacée. Les lacunes intrinsèques de la 
taxe, soit la nécessité de mesures complémentaires et le phénomène de déculpabilisation individuelle, 
risquent de freiner ses effets. Aussi, les nombreux défis politiques, l’acceptabilité sociale et l’attente de 
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%  Pour cent  
$ CA Dollar canadien 
$ US  Dollar américain 
°C Degré Celsius 
AFAT Agriculture, foresterie et autres affectations des terres 
BRICS  Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud 
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LEXIQUE   
Courbe d’offre  « Courbe qui montre la relation entre le prix d’un bien et la quantité 
offerte « (Mankiw, Belzile et Pépin, 2014a, p. 74).  
 
Courbe de demande  « Courbe qui montre la relation entre le prix d’un bien et la quantité 
demandée » (Mankiw et al., 2014a, p. 68).  
 
Élasticité « Mesure de la sensibilité de la quantité demandée ou de la quantité 
offerte à une variation de l’un de ses déterminants » (Mankiw et al., 
2014a, p. 94).  
 
Équilibre général  Moment où l’allocation des ressources naturelles entre plusieurs 
marchés est optimale au sens de Pareto (Lemieux, 2008).  
 
Équilibre partiel  Pour un seul marché, il s’agit du moment où l’offre correspond à la 
demande, ce qui coïncide à la rencontre de la courbe de la demande et la 
courbe de l’offre (Lemieux, 2008).  
 
Loi de l’offre et la demande Mécanisme par lequel « le prix d’un bien s’ajuste de façon à maintenir 
une égalité entre la quantité offerte et la quantité demandée » (Mankiw 
et al., 2014a, p. 79).  
 
Produit intérieur brut  Tous les types de dépenses pour acheter des biens et des services 
produits à l’intérieur d’un pays. Il se compose de la consommation, 
l’investissement, les dépenses publiques et les exportations nettes 
(Mankiw et al., 2014b).  
 
Surplus du consommateur  « Différence entre la somme maximale que le consommateur est prêt à 
payer et la somme réellement déboursée » (Mankiw et al., 2014a, p. 145) 
 
Surplus du producteur  « Différence entre la somme reçue par un offreur et les couts engagés » 





À l’aube du 21e siècle, il semble que l’inconsidération des limites naturelles de l’environnement rattrape 
l’être humain. Le Club de Rome, en 1972, puis la Commission mondiale sur l’environnement et le 
développement, en 1987, ont pourtant tenté de sonner l’alarme : l’expansion économique doublée de la 
croissance démographique menace gravement la disponibilité des ressources (Club de Rome, 1972). À 
cet égard, la « grande accélération » (World Wildlife Fund for Nature [WWF], 2016, p. 58) marque les 
années 1950 où l’amplification soudaine des facteurs affectant les écosystèmes s’entame. En effet, 
l’emploi de fertilisants, le transport, la pêche commerciale, la consommation d’eau potable, la perte de 
la forêt tropicale, l’augmentation de la population mondiale et la présence accrue de dioxyde de carbone 
(CO2) ont propulsé la détérioration de l’environnement (WWF, 2016) . Si la tendance actuelle de la 
consommation mondiale se poursuit, la demande risque de dépasser de 75 pour cent (%) la capacité 
régénératrice des ressources naturelles (WWF, 2016). D’ores et déjà, la destruction de la biosphère, la 
modification des écosystèmes terrestres, la perturbation des flux biogéochimiques ainsi que le 
changement climatique, soit quatre des neuf altérations anthropiques planétaires, ont outrepassé les 
limites sécuritaires assurant le fonctionnement des systèmes globaux de la Terre (WWF, 2016). 
L’envergure des dégâts, de plus en plus perceptibles, empêche maintenant la communauté 
internationale de faire abstraction de la problématique environnementale.  
 
Les premiers alarmistes avaient donc raison; l’expansion économique peut bel et bien épuiser les 
ressources naturelles. Malgré les bénéfices indubitables de cette croissance qui a permis la réduction de 
la pauvreté et la hausse du niveau de vie, il demeure que le libre marché se fonde sur une 
surconsommation sans borne que la Terre ne pourra supporter à longue échelle (WWF, 2016). 
Aujourd’hui, l’atmosphère est exposée à une asphyxie alarmante sous la pression des activités 
anthropiques émettrices de gaz à effet de serre (GES). D’ailleurs, le cinquième rapport du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) confirme sans équivoque l’existence et 
les causes des changements climatiques, bouleversement d’une ampleur fulgurante  (GIEC, 2014). Les 
assises de ce désastre sont incontestables; plusieurs économistes énoncent que l’économie de marché a 
failli en dérivant de la trajectoire qui doit aboutir au bien-être collectif. Nicholas Stern, éminent 
économiste britannique et ancien vice-président de la Banque mondiale, évoque le réchauffement 




Chaque dommage supplémentaire engendré par la hausse du thermomètre ajoute un fardeau fiscal, 
social et environnemental et les probabilités d’atteindre des seuils irréversibles s’accroissent (Nordhaus, 
2013). L’intensification des ouragans, l’élévation du niveau de la mer, l’acidification des océans ou la 
fonte de la glace en Arctique, par exemple, engendrent une chaine de conséquences catastrophiques 
(Nordhaus, 2013). Or, la situation est déjà alarmante; « des réductions d’émissions de GES de l’ordre de 
70 à 95 % sous les niveaux de 2010 devraient être réalisées d’ici 2050 afin de […] limiter l’augmentation 
moyenne de la température planétaire à 1,5 °C » (Environnement et Changement climatique Canada 
[ECCC], 2016a, p. 3). Dans l’optique d’en freiner les préjudices, le Protocole de Kyoto et les multiples 
Conférences des parties (COP), telles que celles de Copenhague et de Paris, se sont évertués à rallier la 
communauté internationale. 
 
A priori, le Canada est un joueur ayant une grande part de responsabilité, puisqu’il se classe au neuvième 
rang parmi les onze pays les plus émetteurs de GES de la planète (ECCC, 2014). L'État canadien doit donc 
mettre la main à la pâte. Il dispose de nombreux outils pour ce faire. Si les approches peuvent être 
variées, l’origine même du phénomène réfère plus précisément à un changement des paramètres de la 
prospérité telle qu’on l’a connait. En ce sens, diverses idéologies s’élèvent. D’un côté, les tenants d’un 
renversement de paradigme de fond en comble appellent à la décroissance, comme l’a 
prôné Georgescu-Roegen, précurseur de ce mouvement (Abraham, Levy et Marion, 2015, 15 aout). À 
l’opposé, certains scientifiques cherchent à utiliser cette croissance pour développer des technologies 
prodigieuses pouvant stopper les effets des GES (Wagner et Weitzman, 2015). D’autre part, plusieurs 
réconciliateurs, économistes de l’environnement, préconisent l’implantation des instruments 
économiques (IE) pour retrouver l’équilibre perdu. Pour lors, la réflexion des acteurs gouvernementaux 
porte sur l’amalgame des moyens réalistes et efficaces à choisir dans le contexte complexe actuel. Par 
conséquent, l’analyse des outils intrinsèques au système économique contemporain appliqués 
judicieusement à la protection de l’environnement est pertinente et essentielle. Elle permet d’éclairer la 
prise de décision et de mettre en lumière les composantes potentielles d’une politique relative aux 
enjeux des changements climatiques.   
 
Dans cette perspective, l’objectif général de cet essai consiste à élaborer un cadre pour l’application 
optimale et efficace des IE dans une optique environnementale, sociale et économique. À cette fin, plus 
de 180 sources ont été consultées. Pour en assurer la qualité, l’objectivité et la pertinence, plusieurs 
critères guident le choix de ces références. En effet, ces dernières proviennent toutes d’auteurs ou 
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d’institutions qualifiées en la matière et sont majoritairement rédigées entre l’année 1990 et 
aujourd’hui. Afin d’élargir les sources d’informations, la recherche représente des écrits en français ainsi 
qu’en anglais. 
 
Le présent essai se divise en cinq sections. La première section consiste à une mise en contexte traitant 
du système économique contemporain pour le relier par la suite à la problématique des changements 
climatiques. Elle permet de répondre à l’un des objectifs spécifiques, soit la définition rigoureuse de ce 
bouleversement environnemental en lien immédiat avec la théorie économique dominante 
actuellement. Par la suite, la seconde section détaille les mesures d’atténuation du carbone à la 
disposition du Canada. Ce chapitre met la table à la prochaine section qui entre dans le vif du sujet en 
comparant les deux IE directs principaux, soit la taxe et le système de plafonnement et d’échange (SPE) , 
dans le but de distinguer adéquatement leur mécanisme et ce qu’ils impliquent. À cet effet, ce troisième 
chapitre se divise en une analyse théorique, issue de quatre articles méthodiquement sélectionnés, et en 
une analyse pragmatique de l’implantation concrète de ces deux outils. Ensuite, la section suivante, 
quatrième chapitre, offre des recommandations appropriées relativement au cadre d’application, pour 
répondre à l’objectif de dégager de la comparaison précédente les éléments les plus pertinents. Les 
balises du cadre proposent également des considérations en ce qui concerne l’élaboration des modalités 
de l’IE sélectionné. Pour terminer, le dernier chapitre permet de porter un regard critique sur l’économie 













1. MISE EN CONTEXTE  
Ce premier chapitre dresse le portrait de la problématique des changements climatiques en la situant 
dans le contexte complexe dans lequel elle prend racine initialement, soit le système économique.  
1.1 Système économique contemporain  
Le système économique régissant le marché canadien implique de multiples interactions abstraites dont 
les résultantes sont vastes. La compréhension de ces éléments permet de saisir l’influence de l’économie 
de marché sur les différentes sphères de la société, plus particulièrement sur l’environnement  dont 
l’interdépendance avec l’économie est expliquée ci-après, à la suite d'un bref survol de l’évolution 
historique qui sert d’introduction à la description de ses règles fondamentales.  
1.1.1 Historique  
Grâce à l’exploitation du charbon qui propulse la production, le s 18e et 19e siècles représentent une 
période charnière où l’Europe et l’Amérique du Nord traversent la révolution industrielle (Perman, Ma, 
Common, Maddison et McGilvray, 2011). Ce changement laisse place à une époque plus commerciale; 
les échanges se diversifient et servent de moins en moins la monarchie (Clark, 2016). Dès lors, la 
croissance économique devient un nouvel enjeu majeur. Le premier à conceptualiser l’économie en 
termes de marchés et d’allocation des ressources est Adam Smith, en 1776, dans son livre The Wealth of 
Nations. Il le fait par l’entremise de sa fameuse analogie de la main invisible qui régit instinctivement les 
intérêts individuels vers une finalité qui s’aligne  avec l’intérêt public (Mankiw et al., 2014a).  
 
Dès le début de la théorie économique classique, les ressources naturelles constituent un élément 
essentiel à la croissance nationale, bien qu’elles ne soient pas considérées initialement comme un 
facteur limitatif (E. Pineault, conférence, 10 février 2017). Au tout début du 19e siècle, Thomas Malthus 
est l’un des premiers à postuler l’éventualité d’une crise engendrée par un accroissement de la 
population plus rapide que le rendement des terres cultivables (Bosserelle, 1998). David Ricardo étaye 
cette hypothèse en 1817 et mentionne la possibilité d’un état stationna ire potentiellement pallié par 
l’augmentation de l’intensité de la production ou par la conversion de parcelles de terrain non cultivées. 
Pour sa part, John Stuart Mill avance, lors de la seconde moitié du 19e siècle, qu’une diminution des 
revenus agricoles peut être compensée par les progrès technologiques qui perpétueraient la 
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production (Perman et al., 2011). La manifestation de ces doutes marquerait selon certains les 
balbutiements originaux de l’économie de l’environnement (E. Pineault, conférence, 10 février 2017).  
 
L’évolution de l’économie classique migre dès 1870 vers la théorie néoclassique qui s’attarde avant tout 
à la valeur des biens par rapport aux préférences des individus et à l’allocation optimale des ressources 
(Vallée, 2002). Elle se distingue vers 1890 par le développement, par Alfred Marshall, de la notion 
d’efficacité économique expliquant l’équilibre partiel d’un marché. Puis, Leon Walras développe cette 
théorie en y ajoutant le concept d’équilibre général qui met en relation plusieurs  marchés afin d’assurer 
la compatibilité de leur exploitation respective des ressources (Perman et al., 2011). Pour Walras, les 
deux seules limites à la prospérité économique sont le travail et le capital. L’abondance de la nature 
oblitère à cette époque la nécessité de considérer cette variante comme étant un facteur 
potentiellement contraignant (E. Pineault, conférence, 10 février 2017). L’économie des ress ources 
naturelles voit le jour uniquement vers les années 1970, époque où l’épuisement des matières premières 
est enfin inclus dans les modèles économiques néoclassiques (Perman et al., 2011).  
 
Ensuite, ces fondements élaborés par Walras aboutissent aux notions relatives à l’allocation optimale et 
efficace des ressources sur lesquelles s’érige l’économi e du bien-être. Pareto développe en 1897 
l’optimum qui, sous les conditions idéales, sert à atteindre une allocation disposant les agents impliqués 
dans la position leur étant le plus favorable en fonction des contraintes imposées. Marshall soulève  alors 
la plausible défaillance du marché qu’engendrerait le phénomène des externalités (Perman et al., 2011). 
Il s’agit d’un élément central de l’économie de l’environnement. Subséquemment, Arthur Cecil Pigou 
considère en 1920 la pollution en tant qu’externalité.  Néanmoins, à partir de 1970 seulement, la 
constatation de la multiplication des dommages environnementaux entraine l’élaboration plus complète 
de l’économie de l’environnement (Vallée, 2002).  
 
Finalement, une dernière branche de l’économie fait tardivement son apparition dans les années 1980 
grâce à Kenneth Boulding qui fonde l’économie écologique. Elle repose sur  le postulat que l’économie 
est une partie d’un tout plus large qu’englobe l’environnement et s’ensuit conséquemment une 
interdépendance entre les deux concepts. Ainsi, l’étude de cette discipline doit se baser sur les principes 




La seconde moitié du 20e siècle a été le témoin de l’égard grandissant porté à l’environnement naturel 
au sein du système économique. Les diverses branches de l’économie se complètent, mais se disputent 
également parfois les parts restreintes des décisions politiques et économiques. Bref, la 
conceptualisation progressive de l’économie de marché a abouti aujourd’hui en un système décentralisé 
et libéral dont les principes régulateurs se sont révélés efficaces par le passé.  
1.1.2 Règles fondamentales de l’économie de marché  
De multiples relations, interactions, chaines et échanges simultanés composent le  système économique 
au cœur des marchés. D’ailleurs, l’une des relations fondamentales  de ce système, qui incite à la 
croissance perpétuelle, est celle de la productivité et du standard de vie citoyen. Une production 
nationale accrue est synonyme de richesse et de qualité de vie supérieure pour les citoyens de ce pays. 
Bien entendu, la redistribution du revenu est décisive. Selon la théorie utilitariste, philosophie politique 
sous-jacente à l’économie de marché, l’appréciation du bonheur collectif s’effectue par la 
comptabilisation de toutes les utilités individuelles, terme qui désigne la mesure de la satisfaction. En 
vertu de l’économie de bien-être, il s’agit de la responsabilité d’un gouvernement d’assurer la 
maximisation du bien-être (Mankiw et al., 2014a). Présentement, la mesure la plus répandue pour 
évaluer le revenu total d’une population est le produit intérieur brut (PIB) puisqu’il englobe l’ensemble 
des déboursés pour des biens et services, soit la consommation des ménages, les investissements privés, 
les dépenses publiques et les exportations nettes (Mankiw et al., 2014b). Quoi qu’il en soit, 
l’enrichissement de la société découle d’une chaine de plusieurs facteurs économiques. En principe, la 
minimisation de l’intervention de l’État est capitale pour le libre marché, guidé essentiellement par la loi 
de l’offre et la demande qui se décompose en deux relations distinctes.  
 
Tout d’abord, la relation entre la demande et le prix est inversement proportionnel le (c’est-à-dire 
négative). La demande du consommateur pour un bien dépend d’un grand nombre de facteurs comme 
le revenu, les préférences, le prix des produits substituts et complémentaires ou encore les attentes 
pour l’avenir (Mankiw et al., 2014a). Au niveau du consommateur et de sa demande, la théorie 
économique suppose d’emblée que l’individu prend les moyens nécessaires pour maximiser son utilité. 
Dans ce contexte, il réfléchit aux couts et avantages de chaque achat supplémentaire d’un bien ou d’un 
service, le tout dans la perspective de ses contraintes budgétaires personnelles. La courbe de demande 
indique spécifiquement la quantité requise par chaque consommateur selon un prix en vigueur et sa 
variation. L’addition de toutes les quantités demandées forme la demande globale (Lemieux, 2008).  
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Pour sa part, la relation entre l’offre et le prix est positive. L’offre est susceptible de varier selon le cout 
des intrants, la technologie disponible, les anticipations de production ainsi que la nature de la 
concurrence. La hausse du prix d’un bien incite les producteurs à en fournir davantage pour augmenter 
leurs bénéfices (Mankiw et al., 2014a). L’économie de marché postule aussi qu’ils produisent de manière 
à maximiser les profits tout en limitant les couts. En ce sens, il est supposé qu’une entreprise mette un 
terme à sa production lorsque le revenu marginal est inférieur au cout marginal. La courbe d’offre 
indique pour chaque marché quelle quantité est produite en fonction de différents prix. Enfin, l’addition 
des quantités offertes par chaque producteur présent sur ce  marché établit l’offre globale (Lemieux, 
2008).  
 
Le prix est sans contredit le signal central régissant l’ensemble des marchés. L’influence du prix se 
formule plus concrètement par l’élasticité. Cette mesure qualifie la variation de la demande et de l’of fre 
en fonction du prix et de la sensibilité subjective de chaque agent économique  par rapport à cette 
variation de prix. Lorsque le prix d’un bien varie, l’élasticité de l’offre correspond à la capacité d’une 
entreprise à en modifier la production alors que l’élasticité de la demande réfère à la réaction des 
consommateurs face à ce changement. Cette dernière découle de leurs préférences, de la nature du 
bien, de l’existence de biens substituables ou des paramètres du marché. Plus simplement, les individus 
modifient leur manière de consommer selon la fluctuation des prix. Une grande élasticité relative à un 
bien particulier transpose que le consommateur est très sensible à la variation du prix de ce bien, ce qui 
change ses décisions d’achats. (Mankiw et al., 2014a)  
 
Cet amalgame de variations entre l’offre, la demande et le prix constitue en somme la loi de l’offre et la 
demande. Un marché parfaitement concurrentiel établit le prix d’un bien par le biais des interactions 
spontanées des consommateurs et des vendeurs. Involontairement, tous travaillent à parvenir à 
l’équilibre du marché. Lorsque le prix coïncide avec le point où la courbe de la demande et la courbe de 
l’offre se croisent, un marché, pour un unique bien ou service, atteint l’équilibre partiel. I l en résulte une 
offre qui correspond exactement à la demande des consommateurs, et ce, à un prix qui avantage tous 
les agents économiques. Plus spécifiquement, ce point névralgique engendre un surplus maximal. Le 
surplus du producteur correspond aux gains obtenus grâce à la différence entre le montant versé par le 
consommateur et les couts de production du bien vendu et le surplus du consommateur est la 
« différence entre la somme maximale que le consommateur est prêt à payer et la somme réellement 
8 
 
déboursée » (Mankiw et al., 2014a, p. 145). L’équilibre du marché mène à la maximisation du bien-être 
des consommateurs et des producteurs par l'entremise des surplus obtenus. (Mankiw et al., 2014a)   
 
Les prix fluctuent constamment de la sorte avec l’objectif de maintenir cet équilibre crucial. Il s’agit de 
l’autorégulation du marché (Mankiw et al., 2014a). Par exemple, dans le cas où la demande augmente 
rapidement, il se crée une courte pénurie puisque la demande excède l’offre, provoquant un 
déséquilibre temporaire sur le marché. Une hausse de prix se produit pour réduire la demande et 
permettre aux producteurs de s’ajuster et de pallier la pénurie, comme le prescrit la loi de la demande. 
Ce nouveau prix entraine de son côté une augmentation de l’offre, réaction  déduite de la loi de l’offre. 
Ensuite, le prix baisse une fois de plus en raison de l’augmentation de l’offre (Lemieux, 2008). Ainsi se 
rétablit l’équilibre du marché. Il est question toutefois d’un équilibre partiel puisqu’il ne concerne que la 
production d’un seul bien.  
 
Il serait réducteur de ne s’attarder qu’à l’équilibre partiel. L’extraction des ressources nationales ne peut 
se mesurer qu’à l’échelle d’un seul marché. Il est nécessaire de tenir compte du portrait global pour 
détenir les informations complètes. À cet égard, l’équilibre général, un concept développé par Walras,  
est l’outil qui met en relation plusieurs marchés afin d’en assurer la compatibilité. La finalité consiste à 
parvenir à l’allocation efficace des ressources dédiées à divers usages, et ce, au sens de Pareto (Lemieux, 
2008). En effet, elle correspond à l’optimisation de la production et de la consommation dans le but de 
satisfaire au maximum les agents impliqués. Cette situation survient lorsqu’il est impossible d’améliorer 
l’utilité d’une seule personne, sans diminuer l’utilité d’une autre  (Perman et al., 2011; Lemieux, 2008). 
Sur le plan de la production, cet optimum signifie que les intrants employés n’auraient pu être 
réattribués différemment pour offrir davantage, car la production supplémentaire réduirait celle d’un 
autre bien. Autrement dit, toutes les entreprises sont parvenues à fournir le maximum de biens possibles 
considérant la disponibilité de la ressource qu’elles partagent entre elles sur le marché (Perman et al., 
2011). Sur le plan de la consommation, cet équilibre postule que l’individu a obtenu le plus de biens qu’il 
est réaliste pour lui de combiner, selon ses contraintes budgétaires (Mankiw et al., 2014a).   
 
Toujours est-il que quelques conditions sont requises préalablement à cet optimum. Deux d’entre elles 
retiennent davantage l’attention des économistes puisqu’elles font fréquemment défaut. La première a 
déjà été mentionnée brièvement plus haut : le marché doit être parfaitement concurrentiel, c’est-à-dire 
qu’aucun agent n’influence à lui seul le cours des échanges ou la fluctuation des prix (Perman et al., 
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2011). Ce pouvoir de marché, par exemple dans le cas d’un monopole ou d’un oligopole,  perturbe 
l’équilibre des prix. Puis, la seconde condition primordiale suggère qu’uniquement les participants soient 
affectés par les interactions du marché auquel ils prennent part. En réalité, diverses externalités sont 
susceptibles d’influer l’utilité d’une part de la population (Mankiw et al., 2014a). Par définition, elles ne 
sont pas reflétées dans le marché, c’est-à-dire que l’effet externe n’est pas internalisé par le producteur 
ni inclus dans le prix d’achat (Nordhaus, 2013). En conséquence, elles ajoutent un cout social qui est 
supporté par la société et réduit le bien-être global. Dans ces deux cas précédents, les prix ne 
représentent pas le résultat des interactions au sein du marché et cela entraine sa défaillance.  
 
En bref, les forces en jeu dans cette économie de marché s’autorégulent et aboutissent à la 
détermination des prix. Influencé par ce signal révélateur, l’ensemble des producteurs réagit 
instinctivement et fournit l’offre équilibrée. Le groupe formé par les consommateurs répond tout autant 
à ce prix en achetant ce qui le satisfait. La boucle se poursuit autant que nécessaire. Les économistes 
définissent ce concept comme étant l’équilibre walrasien (Perman et al., 2011).  
1.1.3 Considérations environnementales en économie   
Les préoccupations relatives aux ressources en économie sont nées dès les premières réflexions des 
penseurs classiques en raison de l’interdépendance évidente entre l’économie et l’environnement 
naturel. Bien que poursuivant une vision purement anthropocentrique, la recherche de l’équilibre 
général des marchés est inextricablement liée à cette prémisse. Néanmoins, de sérieuses inquiétudes 
font surface officiellement en 1972 lors de la parution du rapport Meadows, Halte à la Croissance, dont 
les analyses prévoyaient l’effondrement du système causé en partie par une pénurie de ressources 
naturelles (Jackson, 2010). Par la suite, le rapport Brundtland, issu de la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement (1988), fonde la notion bien connue de développement durable, 
socle de la réconciliation entre l’économie et l’environnement. Leur  relation est bien entendu 
réciproque.   
 
En premier lieu, l’environnement circonscrit les limites initiales de l’expansion de l’économie. Afin que 
les marchés naissent et perdurent dans le temps, ils ont fondamentalement besoin d’intrants. Quatre 
facteurs influencent le niveau de productivité d’un pays  : le capital physique par travailleur, le capital 
humain par travailleur, les ressources naturelles par travailleur et les connaissances technologiques  
(Mankiw et al., 2014b). Par conséquent, l’exploitation des matières premières est au cœur de la 
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croissance économique d’un territoire; elle favorise directement la hausse du PIB. Le Canada doit 
d’ailleurs une grande partie de sa richesse à la présence substantielle d’intrants tels que les terres 
agricoles, les minerais et les combustibles fossiles (Mankiw et al., 2014b). Les économistes ont 
aujourd’hui compris qu’ils doivent s’assujettir à ce  facteur, d’où l’importance de l’allocation efficace des 
ressources, selon leur caractère renouvelable ou non. Pour composer avec les contraintes prescrites, 
l’économie des ressources naturelles évalue la maximisation des profits inhérents à l’extraction d’une 
matière non renouvelable grâce à la règle d’Hotelling (Perman et al., 2011). Les agents producteurs 
doivent alors se soumettre à un rythme de production déterminé en fonction du stock disponible et de 
sa valeur à long terme.   
 
Par ailleurs, les phénomènes environnementaux ont une portée considérable sur la santé de l’économie, 
et ce, à une vaste échelle. Chaque année, le Forum économique mondial publie un rapport identifiant les 
enjeux pouvant altérer le cours imminent de l’économie planétaire. Ils englobent les risques 
économiques, géopolitiques, sociaux, environnementaux et technologiques. Le rapport de l’année 2017 
est particulièrement révélateur de l’ampleur de l’impact de l’environnement sur l’économie. Les 
phénomènes météorologiques extrêmes, les désastres naturels majeurs en plus de l’échec de 
l’atténuation des changements climatiques et son adaptation figurent dans la liste des cinq enjeux 
pouvant avoir le plus d’influence sur le bien-être économique mondial. En outre, les experts de ce 
rapport déterminent que les phénomènes météorologiques extrêmes ainsi que les désastres naturels 
s’inscrivent parmi les cinq enjeux les plus probables de se concrétiser dans les prochaines années. ( World 
Economic Forum, 2017)  
  
Néanmoins, les composantes environnementales n’ont pas que des effets contraignants pour la 
productivité. Bien au contraire, les processus naturels des écosystèmes accomplissent des services 
écologiques dont les frais ne sont nullement déboursés par ceux qui en bénéficient, même s’ils en 
dépendent. Par exemple, les agriculteurs jouissent de la pollinisation des abeilles qui rendent possible 
toute culture, service d’approvisionnement inestimable (Tietenberg et Lewis, 2015). De même, la 
purification de l’air et de l’eau permet aux entreprises d’y rejeter une certaine quantité de particules 
gratuitement. Ce service de régulation a bien entendu des limites correspondant à la capacité 
d’assimilation du milieu récepteur (Perman et al., 2011). Ce n’est que  depuis récemment que l’évaluation 
de la valeur monétaire de ces bienfaits est prise en compte. Cette évaluation sert à améliorer la fiabilité 
des analyses couts-bénéfices (Tietenberg et Lewis, 2015).  
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En second lieu, les activités économiques altèrent réciproquement les capacités de l ’environnement. La 
formule IPAT mesure précisément leur impact environnemental, résultant du produit des facteurs 
suivants : taille de la population, PIB par habitant, ressource ou déchet généré par unité de production 
(Perman et al., 2011). Le PIB par habitant fait partie de cette équation puisqu’une hausse des revenus 
octroie un pouvoir d’achat plus grand aux ménages. Cette consommation  supplémentaire impose une 
pression accrue sur l’exploitation des ressources naturelles (Organisation de coopération et de 
développement économiques [OCDE], 2012). En 2016, le WWF a d'ailleurs analysé cette tendance dans 
leur dernier rapport et conclut effectivement que l’empreinte écologique des pays à revenus élevés est 
nettement plus importante que celle des États à moyens et faibles revenus, conformément illustré à la 
figure 1.1.  
 
Figure 1.1 Empreinte écologique par habitant des pays à revenus faibles, moyens et élevés (tiré de : 
WWF, 2016)  
En 2012, une consommation comparable à la population de l’Amérique du Nord aurait nécessité un total 
de cinq planètes alors que, globalement, l’ensemble des êtres humains a requis les resso urces de 1,6 
planète pour soutenir leur rythme de production et de consommation analogue ( WWF, 2016). La 
pression exercée par chaque pays est par conséquent très inégale selon le PIB.  
  
De surcroit, les externalités sont responsables des nombreuses incidences néfastes et elles sont 
d’ailleurs plus particulières lorsqu’elles affectent l’environnement. Puisqu’une fraction considérable des 
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écosystèmes naturels sont des biens publics, leur valeur objective n’est pas prise en compte 
automatiquement dans le marché auquel participent les agents concernés (Mankiw et al., 2014a). Il est 
également complexe pour le producteur de compenser directement la nuisance en raison de l’absence 
de droits de propriété explicites (Lemieux, 2008). Ces préjudices occasionnent des couts importants, car 
ils privent l’ensemble de la population de services écologiques bénéfiques. Le domaine de l’économie de 
l’environnement s’attarde principalement aux couts engendrés par les externalités négatives. Même  les 
tenants du libre marché reconnaissent que ce type de défaillance requiert l’intervention du 
gouvernement (Mankiw et al., 2014a).  
 
Ainsi, la relation d’interdépendance entre l’économie et l’environnement est réciproque; l’une et l’autre 
s’influencent mutuellement. Les capacités biophysiques de l’environnement restreignent la productivité, 
mais les activités économiques altèrent à leur tour les services de la nature affectant la croissance 
économique. Les considérations environnementales en économie sont donc inévitables afin d’éviter une 
inefficacité permanente qui ultimement diminuerait l’utilité des individus. Initialement, aucun 
économiste ne se doutait probablement de l’ampleur de la problématique que pouvaient créer certaines 
externalités du libre marché au 21e siècle : les changements climatiques.  
1.2 Problématique environnementale engendrée : les changements climatiques  
Depuis 1988, le GIEC étudie avec grande attention les variations de température planétaire  
(Intergovernmental Panel on Climate Change, s. d.). Il en est à son cinquième rapport, plus incisif encore 
que les précédents. Alors que le premier rapport en 1990 comporte de nombreuses incertitudes, le 
dernier, en 2014, fait d’état d’une série de conclusions dont l’évaluation des probabilités a gagné en 
rigueur et en précision. Désormais, « le réchauffement du système climatique est sans équivoque, et, 
depuis les années 1950, beaucoup de changements observés sont sans précédent depuis des décennies 
voire des millénaires » (GIEC, 2014, p. 2). Les causes initiales et les conséquences de cette perturbation 
planétaire engendrent des difficultés d’envergure pour les décideurs, qui doivent composer également 
avec les particularités propres à cette problématique en question.  
1.2.1 Définition et particularités  
Le bilan énergétique équilibré de la Terre est le facteur primordial au maintien de la stabilité climatique. 
Il dépend des processus naturels et plus particulièrement du bilan des radiations solaires pour lequel la 
quantité de radiation solaire entrant dans l’atmosphère doit être la même que celle qui la 
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quitte (Perman et al., 2011). Pour ce faire, la surface de la Terre émet dans l’espace des radiations 
analogues aux radiations absorbées. Le rôle des GES, comme le CO2 et le méthane (CH4), est d’interagir 
avec les radiations infrarouges émises et dont les longueurs d’onde sont similaires pour capturer leur 
énergie et la rejeter sous forme de chaleur (Olivier, 2015). L’effet des GES stabilise la température 
moyenne de surface à 14 degrés Celsius (°C), qui, sans cette intervention, serait de -19 °C (Perman et al., 
2011).  
 
Le forçage radiatif (FR) mesure la perturbation du bilan des radiations. Il est affecté par trois facteurs : le 
changement de la radiation solaire, l’effet albédo et la transmission des radiations infrarouges issue de la 
surface de la Terre (Perman et al., 2011). La variation des radiations influe directement sur le bilan 
énergétique qui à son tour modifie la chaleur de la troposphère. Le GIEC constate un FR positif depuis 
1750 en raison de l’augmentation des GES qui convertissent les radiations. Cet état « a conduit à une 
absorption nette d’énergie par le système climatique  » (GIEC, 2013, p. 13) et, conséquemment, à une 
augmentation de la température. Jusqu’à maintenant, la Terre a atteint une hausse de température de 
0,85 °C entre 1880 et 2012 (GIEC, 2014). D’ailleurs, le GIEC est convaincu à plus de 95 % que les humains 
sont « la cause principale du réchauffement observé depuis le milieu du XX e siècle » (GIEC, 2014, p. 4). 
Mettant un terme à plus de 7 000 ans de stabilité climatique, ce bouleversement impose une 
problématique d’une complexité sans précédent (Nordhaus, 2013). Elle se distingue par l’unicité de sa 
globalité, de sa portée à long terme, de son irréversibilité et de ses vastes incertitudes (Wagner et 
Weitzman, 2015; Stern, 2007).  
 
D’abord, les conséquences de l’augmentation des GES d’origine anthropique ne se limitent pas qu’à la 
région où ils ont été émis; l’effet de serre traverse les frontières. Le réchauffement se produit à l’échelle 
planétaire et altère « un bien public mondial » (OCDE, 2012, p. 98). Par exemple, ce sont les pays riches 
qui sont en grande partie responsables de ce phénomène, mais ce sont les États en développement qui 
subiront les répercussions les plus dramatiques (Stern, 2007). De cet aspe ct découle un éminent casse-
tête, celui du « passager clandestin » (Nordhaus, 2013). Ce problème se définit par une défaillance du 
marché qui se manifeste lorsqu’une masse d’individus profite d'une ressource commune ou d'un bien 
collectif sans en payer les frais (Nordhaus, 2013). Dans le cas des changements climatiques, les couts 
investis par un pays pour atténuer les GES donnent lieu à des bénéfices pour la communauté 
internationale en raison de la globalité de la problématique. En ce sens, les États qui profitent de 
l’atténuation des changements climatiques sans avoir mis en œuvre des mesures inhérentes constituent 
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des « passagers clandestins ». Nordhaus (2013) explique que le nationalisme économique nuit à 
l’adoption de politiques climatiques efficaces. Peu de pays sont prêts à sacrifier seuls le bien-être 
économique de leurs citoyens, car plusieurs IE amputent des fonds ou ralentissent la croissance 
économique à court terme. Malgré la distribution inégale des émissions polluantes au cours de l’histoire, 
il est tout de même nécessaire qu’une action globale soit entreprise (Stern, 2007).   
 
Par ailleurs, la présence de GES persiste à long terme dans l’atmosphère. Il est estimé que le temps de 
résidence du CO2 se situe entre 50 et 200 ans et que celui du CH4 perdure de 9 à 15 ans (Olivier, 2015). 
En effet, les analyses du GIEC (2014) dévoilent que 40 % du CO2 émis entre 1750 et 2011 y sont 
demeurés stockés de telle sorte que les conséquences des perturbations climatiques se poursuivront à 
tout le moins jusqu’en 2100. Cela implique que les émissions d’aujourd’hui influenceront le climat 
encore pour de nombreuses décennies. En outre, l’inverse s’applique aussi; les réductions de GES 
n’auront d’effets concrets que 50 ans plus tard au minimum (Nordhaus, 2013). Pour cette raison, 
l’évaluation des couts et des bénéfices est complexe, car la valeur du bien-être des générations futures 
est une composante problématique et controversée parmi les économistes (Stern, 2007).  
 
De même, l’irréversibilité de l’impact des changements climatiques a de quoi effrayer. Chaque degré 
additionnel allonge la liste des répercussions que devraient supporter les écosystèmes déjà détériorés. 
Les connaissances scientifiques permettent de comprendre les processus biophysiques ayant cours dan s 
les cycles naturels et leurs réactions à différentes pressions. Néanmoins, il existe des seuils au-delà 
desquels les capacités d’assimilation et d’adaptation des écosystèmes sont outrepassées et après quoi 
les effets néfastes s’enchainent de manière exponentielle. Dans le cas de la hausse du thermomètre 
mondial, plusieurs points de basculement sont particulièrement préoccupants. Par exemple, la fonte du 
pergélisol risque de libérer le CH4 issu de la séquestration de la biomasse en décomposition depuis des 
milliers d’années en Arctique. Le CH4 émis, étant un gaz qui absorbe 21 fois plus de radiation infrarouge 
que le CO2, amplifierait significativement l’effet de serre (Olivier, 2015). D’autant plus que la pression 
exercée par le froid des fonds océaniques emprisonne une certaine quantité de CH4 qui pourrait être 
dégagée par le changement de pression de l’eau salée devenue plus chaude (Stern, 2007). Même la 
capacité d’absorption du CO2 des océans est déjà affaiblie par son réchauffement, car cette molécule e st 
moins soluble à une température supérieure. Ces milieux marins sont des puits de carbone 
indispensables, mais la hausse de l’absorption de CO2 cause une acidification notable qui, si elle 
s’accentue, pourrait affecter les espèces ayant elles aussi la capacité d’assimiler le carbone (Olivier, 
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2015). Les océans ont jusqu’à présent absorbé 30 % des GES anthropiques (GIEC, 2013). Au surplus, 
l’altitude décroissante de l’Inlandsis du Groenland et de la calotte glaciaire de l’Antarctique occidental 
occasionne une fragilisation additionnelle de la glace qui diminue alors plus rapidement et provoque une 
élévation plus marquée du niveau de la mer (Nordhaus, 2013). L’on constate que ces impacts 
engendrent tout autant et même plus de perturbations météorologiques, «  augment[ant] la probabilité 
de conséquences graves, généralisées et irréversibles pour les populations et les écosystèmes » (GIEC, 
2014, p. 8). Afin d’éviter les risques de parvenir à ces effets dévastateurs, il sera nécessaire de maintenir 
entre 450 et 500 parties par million (ppm) la concentration annuelle en équivalent de CO2 (éqCO2) alors 
qu’à un certain moment en 2011 elle avait atteint 430 ppm d’éqCO2 (GIEC, 2014). D’ailleurs, les 
estimations les plus récentes révèlent qu’en 2015 la concentration moyenne était de 399 ppm d’éqCO2. 
Même que 2016 affichera très probablement une concentration moyenne supérieure à 400 ppm 
d’éqCO2, une première historique (Le Quéré et al., 2016).  
 
Dès lors, les projections scientifiques rigoureuses sont déjouées et dévient  de la trajectoire linéaire 
habituelle, introduisant une nécessité d’agir rapidement pour échapper à cette situation. En ce sens, ces 
points d’irréversibilité soulèvent des incertitudes colossales, et ce, malgré la certitude propre aux causes 
anthropiques du réchauffement planétaire. Plusieurs éléments demeurent inconnus, entre autres, par 
rapport aux conséquences corrélatives à une température précise, aux émissions de GES et à leur 
concentration ou encore à la sensibilité climatique (Wagner et Weitzman, 2015). Les analyses 
économiques des dommages et des bénéfices analogues à leur prévention ou réparation sont fortement 
ponctuées par les scénarios futurs (Stern, 2007). Les implications financières sont indéterminées. De ce 
fait, la marge d’action d’une politique climatique est large. L’application des instruments d’atténuation 
suscite également diverses conjectures, car leur succès potentiel influence les trajectoires prévues. 
Malgré cela, la certitude réside en l’urgence d’agir. Le GIEC (2014) prévient que d’ici 2100, il faut mettre 
un terme aux émissions anthropiques de GES afin de freiner sous la barre des 2 °C la hausse du 
thermomètre.  
1.2.2 Causes anthropiques 
Pour l’année 2015, la liste des cinq pays rejetant la plus grande part d’émissions de CO2 est constituée de 
la Chine (29 %), des États-Unis (15 %), de l’Union européenne (UE) (10 %), de l’Inde (6,3 %) et de la Russie 
(4,5 %) (Le Quéré et al., 2016). Quant au Canada, il contribue aux émissions de carbone à 1,3 %, alors 
qu’il ne compte que pour 0,5 % de la population mondiale, Il se classe ainsi au troisième rang des pays 
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les plus émetteurs par habitant (Le Quéré et al., 2016; Statistique Canada, 2016; Shields, 2014, 16 
janvier). 
 
La hausse de 40 % de la concentration de CO2 dans l’atmosphère depuis les niveaux préindustriels est le 
résultat de diverses activités humaines (GIEC, 2014). Les dernières données révèlent que la production 
d’électricité et de chaleur, incluant notamment la production d’énergie fossile et le raffinement du 
pétrole, représente 25 % des GES totaux, suivie de près par l’agriculture, la foresterie et les autres 
affectations des terres (AFAT) dont la part est de 24 %. Cette catégorie englobe, entre autres, les 
émissions de la production animale, de l’usage du pétrole en agriculture, des  feux de forêt volontaires et 
de l’épandage de fumier. Ensuite, le secteur industriel et celui des transports représentent 
respectivement 21 % et 14 % des GES mondiaux. Une faible part revient aux bâtiments qui émettent 
6,4 % des émissions. Le tout est illustré à la figure 1.2 ci-contre. (GIEC, 2015)    
 
Figure 1.2 Répartition des émissions mondiales de GES par secteur économique pour 
2010 (tiré de : GIEC, 2015)  
En ce qui a trait au CH4, les données de 2003 à 2012 totalisent un bilan positif. En d’autres termes, les 
rejets anthropiques, soit 60 % des émissions totales de CH4, provenant de la combustion des énergies 
fossiles, de l’agriculture et des matières résiduelles dépassent maintenant la quantité pouvant être 
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absorbée par les processus naturels. Par conséquent, ce GES est responsable de 20 % des changements 
climatiques. (Saunois et al., 2016)  
 
Sur le plan national, le Canada a émis un total de 722 mégatonnes (Mt) d’éqCO2, en 2015, ventilé selon 
plusieurs secteurs économiques. Le secteur du pétrole et du gaz y contribue pour 26 %. Les transports de 
passagers et de marchandises atteignent 24 % des émissions totales et, de ce secteur, le transport 
routier à lui seul contribue à près de 70 % des émissions. Puis, les bâtiments émettent 12 % des GES 
canadiens et l’électricité en engendre 11 %. Les autres secteurs, soit l’agriculture, les industries et les 
matières résiduelles, sont responsables à de plus modestes proportions, telles que détaillées à la figure 
1.3. (ECCC, 2017; ECCC, 2016b)  
 
 
Figure 1.3 Répartition des émissions de GES du Canada par secteur économique pour 2015 (tiré de : 
ECCC, 2017) 
Globalement, l’Alberta est la province émettant le plus de GES (38 % des émissions totales) en raison de 
la présence du secteur pétrolier et gazier. L’Ontario se  situe au second rang avec 23 % des GES 
canadiens, malgré une réduction significative provenant de la fermeture des centrales au charbon. Sa 
population nombreuse en fait tout de même un joueur important. Également, au rythme adopté par la 
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Saskatchewan, cette province est en voie d’augmenter significativement ses émissions en raison du 
développement de son industrie pétrolière en plus de l’extraction de la potasse et de l’uranium. (ECCC, 
2017)  
1.2.3 Point de départ des causes anthropiques  
Initialement, les pays développés de l’OCDE sont majoritairement responsables des rejets de CO2 depuis 
l’époque de la révolution industrielle. Cependant, à partir de 1970, ce sont les pays émergents qui 
souhaitent atteindre un confort reflétant une richesse nationale comparable aux nations les plus nantis. 
Aujourd’hui désignés comme étant le BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), ils émettent 
ensemble 40 % des émissions mondiales de GES (World Resources Institute, 2013a; OCDE, 2012).  
 
Ceci étant dit, la prospérité économique demeure un facteur déterminant de la perpétuation du 
réchauffement climatique. Il s’agit d’une relation indissociable et historiquement fondée; la croissance 
économique engendre la diffusion de GES dans l’atmosphère (GIEC, 2014; Nordhaus, 2013; Stern, 2007). 
L'enrichissement du PIB est l’objectif primordial de plusieurs États et ce développement économique est 
fortement lié au dérèglement climatique puisqu’inévitablement il entraine une utilisation accrue en 
énergie (GIEC, 2015). La hausse des revenus octroie aux ménages un pouvoir d’achat supérieur et 
l’augmentation de la consommation se traduit par une forte demande pour l’électricité, le chauffage ou 
encore la mobilité automobile. L’urbanisation est également un phénomène associé à l’élévatio n du 
niveau de vie des individus et, par conséquent, à l’émission abondante de GES en raison d’une 
intensification du besoin en énergie. Déjà en 2006, 67 à 76 % de la consommation d’énergie était 
attribué aux zones urbaines et ce milieu tend à s’étendre mondialement au cours des prochaines années 
(GIEC, 2015). 
  
À cet égard, l’offre a dû et doit naturellement répondre à la demande en énergie. Près de 90 % de 
l’énergie utilisée dans le monde provient des énergies fossiles (Nordhaus, 2013). Entre 1970 et 2010 , 
78 % des émissions supplémentaires de CO2 sont « imputables à l’usage de combustibles fossiles et aux 
procédés industriels » (GIEC, 2014, p. 5). La libéralisation du marché laisse les agents économiques 
fournir l’énergie nécessaire. Afin de réduire les couts de production et ainsi rencontrer le point 
d’équilibre à un prix qui intéresse les consommateurs, la ressource employée est celle qui combine faible 
cout et efficacité : le charbon et le pétrole. De cette manière, le producteur offre un produit à cout 
minime et il obtient un surplus qui lui permet de maximiser son profit. Il s’agit des règles du libre 
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marché. Aujourd’hui, le même dilemme s’impose  puisque la demande demeure constante, et ce, pour 
plusieurs années encore (Covert, Greenstone et Knittel, 2016). Il est estimé que la demande en énergie 
augmentera de 80 % d’ici la fin de la première moitié du 21e siècle (OCDE, 2012). Malgré les 
connaissances scientifiques pointant du doigt le grand responsable des changements climatiques, les 
producteurs exploitent toujours les combustibles fossiles, car les énergies renouvelables ne présentent 
pas un investissement comparativement avantageux (Nordhaus, 2013). On permet une exploitation 
fulgurante qui répond à la demande au meilleur prix.  
 
Hélas, le prix du pétrole ou du charbon ne reflète pas effectivement les effets de leur production et ni les 
entreprises ni les consommateurs ne paient ultimement les couts effectifs. Les émissions de GES 
constituent des externalités qui, si elles étaient prises en compte, augmenteraient considérablement la 
valeur réelle des investissements de ce secteur (Stern, 2007). Compte tenu des circonstances issues de la 
globalité, de la portée à long terme, de l’irréversibilité et de l’incertitude de la problématique engendrée, 
le libre marché n’a pas été en mesure dès le départ d’identifier le prix adéquat. Il a donné lieu à une 
production plus grande que ce qu’une efficacité dans l’allocation des ressources aurait habituellement 
rendu possible (Nordhaus, 2013). En somme, une forte demande en énergie combinée à l’économie de 
marché a mené directement au réchauffement climatique.  
1.2.4 Conséquences 
Le dérèglement climatique affecte l’ensemble des cycles naturels et écosystémiques. Mais les impacts ne 
sont pas qu’environnementaux. Ils touchent même les aspects sociaux et économiques et s’aggravent en 
fonction du nombre de degrés additionnels. Fait certain : ce sont les pays en développement qui subiront 
les effets les plus dévastateurs en raison de leur structure économique fragile et de leur f orte 
dépendance aux services des écosystèmes (Stern, 2007). 
 
En premier lieu, les impacts environnementaux sont nombreux. Le réchauffement global est responsable 
de l’abondance marquée de tempêtes et d’ouragans, créés par l’énergie cinétique plus élevée de s 
masses d’air chaud. Alors que la troposphère se réchauffe, elle provoque le refroidissement de la 
stratosphère augmentant directement la fréquence des sécheresses tout en favorisant ailleurs l’intensité 
des pluies tropicales (Olivier, 2015). Le changement du climat a également un impact notable sur la 
biodiversité. Il est estimé qu’en cas d’une augmentation de 2 °C, 15 à 40 % des espèces seront vouées à 
la disparition. D’ores et déjà, avec près de 1 °C supplémentaire au thermomètre, 10 % des espèces sont à 
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risque d’extinction (Stern, 2007). Il s’agit des cas de certains animaux et végétaux de l’Arctique, tels que 
le caribou, l’ours polaire ou encore l’épinette blanche, aujourd'hui en déclin. Par exemple, au Canada, les 
ours polaires et les phoques éprouvent des difficultés dans leur déplacement et dans leur processus de 
chasse en raison de l’amincissement de la calotte glaciaire en Arctique  (Stern, 2007). La fonte des glaces 
entraine une élévation du niveau de la mer qui met en danger les régions côtières d ’inondation et de 
fragilisation de leurs écosystèmes. L’acidification des océans représente aussi un facteur nuisible au 
fonctionnement des espèces marines, qu’elles soient végétales ou animales, et menace leur survie 
(Stern, 2007). Par ailleurs, les changements climatiques trop soudains empêchent un nombre 
considérable d’espèces de s’adapter adéquatement (GIEC, 2014). Plusieurs d’entre elles peuvent migrer, 
créant de nouveaux milieux naturels qui déstabilisent l’équilibre écosystémique. Toutefois, les végé taux 
ont besoin d’une échelle temporelle plus longue afin de s’accommoder (Stern, 2007).  
 
En second lieu, les incidences sociales varient fortement d’un endroit à l’autre. L’approvisionnement en 
eau pourrait être mis en péril dans les régions normalement sèches alors que son accès pourrait 
augmenter dans les régions humides et tropicales (Perman et al., 2011). Tout de même, 50 millions 
d’individus pourraient très bientôt subir une pénurie d’eau (Stern, 2007). En outre, la sécurité 
alimentaire dépend principalement de la production agricole pour laquelle la température est un facteur 
crucial et les endroits tropicaux, tels que l’Afrique et l’Asie de l’Ouest, constateront un rendement 
agricole moindre (Stern, 2007).  
 
Actuellement, les changements climatiques causent environ 150 000 décès chaque année, car ils 
accentuent la fréquence des maladies directement liées au climat, principalement en Afrique et dans 
plusieurs régions en développement (World Health Organization, 2017). Atteindre la hausse de 1 °C 
risque de doubler ces mortalités (Stern, 2007). En raison de la chaleur accablante, un nombre croissant 
d’individus vulnérables sont exposés, entre autres, à des maladies cardio -vasculaires, aux diverses 
blessures suite aux événements météorologiques violents e t à une propagation plus fulgurante des 
épidémies comme la malaria (Stern, 2007). Par conséquent, l’état de santé de milliers de personnes est 
gravement menacé de détérioration. Ces conséquences multiples concernant l’environnement et la 
santé pourraient obliger des populations entières à migrer afin de survivre à ces conditions. À travers le 
globe, 200 millions d’individus résident au sein des zones à risques d’inondation et même que  30 à 200 
millions de personnes pourraient subir une famine avec une augme ntation de la température de 2 à 
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3 °C (Stern, 2007). Le défi consistera alors à gérer mondialement ces réfugiés climatiques qui 
chercheront à fuir leur ville ou encore leur État.  
 
En ce qui a trait au Canada plus spécifiquement, la recrudescence de la mal adie de Lyme résulte de la 
progression géographique de la tique responsable de sa transmission aux individus, rendue possible 
maintenant par le réchauffement climatique. La pollution atmosphérique en zones urbaines est 
également accentuée par la chaleur et met à risque à population canadienne de subir des problèmes 
respiratoires. (Warren et Lemmen, 2014) 
 
En dernier lieu, les conséquences précédentes s’accompagnent de couts économiques, inhérents à la 
dégradation des services écosystémiques et aux dommages matériels. D’abord, les désastres naturels 
que pourraient subir plus fréquemment les pays en développement pourraient leur retrancher jusqu’à 
5 % de leur PIB (Stern, 2007). Tandis qu’à l’opposé, les États développés bénéficieraient globalement de 
la hausse de 1 à 2 °C et ne se seraient affectés qu’à partir du cap des 3 °C (Nordhaus, 2013). Cela 
s’explique par le fait que les lieux en hautes altitudes, tels que le Canada, les États-Unis, la Russie ou 
l’Europe du Nord, expérimenteront un rendement agricole supérieur grâce aux saisons chaudes plus 
longues et à la conversion au nord de terres auparavant incultivables (Stern, 2007). Toutefois, cette 
tendance risque fortement d’être inversée par les phénomènes météorologiques extrêmes et par la 
propagation plus aisée des épidémies et des insectes ravageurs (Warren et Lemmen, 2014). Les apports 
économiques supplémentaires seraient donc annulés, dépendamment de la variation de température. 
En effet, l’atteinte des points de bouleversement irréversibles entrainera plausiblement 
l’appauvrissement de la société. Il est estimé que la perte  actuelle de biodiversité et l’altération des 
services écosystémiques liées aux changements climatiques atteignent mondi alement 2 000 à 5 000 
milliards de dollars américains ($ US) (OCDE, 2012).  
 
Au Canada jusqu’à présent, la fonte du pergélisol met les infrastructures et les routes à risque 
d’affaissement et de fissures, engendrant des couts importants de reconstruction et de stabilisation 
(Warren et Lemmen, 2014; Stern, 2007). Le Canada constitue un pays riche en ressources naturelles et 
l’impact des changements climatiques sur celles-ci fragilise ultimement plusieurs secteurs économiques, 
comme celui du bois, de la pêche et des loisirs aquatiques. À titre d’exemple, en 2007, le dendroctone du 
pin ponderosa, insecte ravageur, a dévasté 30 millions de mètres cubes de bois en Colombie-
Britannique, et ce, en raison du climat doux de l’hiver qui favorise la propagation de cette 
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destruction (Statistique Canada, 2016). Aussi, l’acidification des eaux menace le secteur de la pêche qui, 
uniquement pour le Nunavut et les Territoires du Nord-Ouest, vaut 3,4 millions $ CA (Commission de 
l’écofiscalité du Canada, 2015). En somme, il est estimé que les couts globaux des dégâts engendrés par 
le phénomène climatique atteindraient dès 2020, cinq milliards de dollars canadiens ($ CA) par année 
pour ensuite se situer entre 21 et 43 milliards $ CA à partir de 2050 (Table ronde nationale sur 















2. MESURES D’ATTÉNUATION  
Depuis la COP de Cancún en 2010, la communauté internationale poursuit formellement l’objectif de 
limiter la hausse de la température sous le cap du 2 °C afin de minimiser les dégâts (United Nations 
Framework Convention on Climate Change, 2014). Chaque État est responsable à l’intérieur de ses 
propres frontières de « décarboniser » son économie. En vue de contribuer à l’effort mondial, les cibles 
canadiennes de réduction de GES correspondent à une diminution de 30 % sous les niveaux de 2005, 
d’ici 2030, puis de 80 % pour 2050 (ECCC, 2016a). Le temps file pour y parvenir; les projections laissent 
malheureusement présager un dépassement des cibles de 2030 en cas de statu quo, tel que l’illustre la 
figure 2.1. 
 
Figure 2.1 Projection des émissions de GES du Canada en 2030 (tiré de : ECCC, 2016c) 
Ainsi que l’indiquent les plus récents calculs d’ECCC (2016c), les émissions en 2030 atteindraient 
742 Mt d’éqCO2, alors que l’objectif est de 524 Mt d’éqCO2. Ce second chapitre distingue en détail les 
divers instruments à la disposition du Canada pour atténuer ce surplus de GES, soit les outils 
technologiques et les outils économiques directs et indirects.  Certains sont même actuellement mis en 
place.   
2.1 Instruments technologiques  
L’approvisionnement en énergie à travers le Canada représente un potentiel majeur de réduction  
puisque certains secteurs dépendent encore des combustibles fossiles. D’ailleurs, parmi les pays de 
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l’OCDE, le Canada est celui qui a la plus grande demande en énergie par habitant, en raison, entre autres, 
des revenus moyens élevés, des faibles prix, de la superficie du territoire à couvrir et du climat. En ce 
sens, la technologie peut contribuer à divers niveaux à la diminution de ces GES. (Conseil des académies 
canadiennes [CAC], 2015) 
 
En premier lieu, l’utilisation des sources d’énergie renouvelable  constitue un instrument technologique 
d’importance sur le plan des transports, des bâtiments et de l’industrie (CAC, 2015). Déjà, « plus de 75 % 
de la production d’électricité au Canada » (ECCC, 2016a, p. 15) n’émettait en 2013 aucun GES, 
puisqu’elle provient principalement de l’hydroélectricité et de l’énergie nucléaire. Néanmoins, les 
centrales au charbon représentent 11 % de la production d’électricité (ECCC, 2016a). Jusqu’à 
maintenant, le prix des énergies renouvelables ne présente pas d'avantage compétitif avec celui du 
pétrole et du charbon, mais les prévisions démontrent une diminution significative au cours des 
prochaines années (Stern, 2007). La récente parution du Cadre pancanadien sur la croissance propre et 
les changements climatiques affirme l’engagement du gouvernement fédéral à « accélérer l’utilisation de 
sources d’énergie renouvelables et non émettrices » (ECCC, 2016c, p. 14). Il entend d’ailleurs favoriser la 
transition écologique du secteur des transports grâce à une collaboration accrue avec les différents 
paliers de gouvernement (ECCC, 2016c).  
 
Par ailleurs, les technologies disponibles actuellement sont suffisantes pour « décarboniser » la 
production énergétique, principalement grâce à l’abondance du Canada en énergie renouvelable 
(Bataille, Sawyer et Melton, 2015; CAC, 2015). À cet égard, le gouvernement fédéral a annoncé en 2016 
qu’il travaillera de concert avec les quatre provinces exploitant des centrales  électriques alimentées au 
charbon afin d’en faire cesser les activités d’ici 2030 (ECCC, 2016c). Dès lors, l’Alberta planifie  la 
fermeture progressive de ses six usines au charbon. La Nouvelle-Écosse a obtenu un délai 
supplémentaire puisqu’elle instaure un système de plafonnement des émissions de GES spécifiquement 
pour ce secteur. Quant à la Saskatchewan, elle se donne pour objectif d’ici 2030 de recourir aux énergies 
renouvelables pour le secteur énergétique à une proportion de 50 % (ECCC, 2016d). Enfin, l’Ontario est 
parvenu en 2014 à fermer ses cinq centrales aux charbons pour les convertir à la biomasse (Ontario 
Clean Air Alliance Research, 2015). 
  
En second lieu, le progrès technologique permet d’améliorer l’emploi de l’énergie par le biais d’une 
efficacité énergétique accrue (CAC, 2015). Cette dernière entraine un usage moindre d’électricité, de 
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pétrole ou encore de charbon pour parvenir à un même produit final (Stern, 2007). Il s’agit donc d’une 
diminution de l’intensité d’émissions. De même, la réduction des pertes énergétiques lors du processus 
de conversion, de distribution et d’utilisation représente un gain potentiel en efficacité (CAC, 2015). Le 
Canada compte moderniser les bâtiments et travailler à améliorer le rendement des appareils ménagers 
puis du secteur du gaz naturel et industriel, et ce, en partenariat avec les parties prenantes du milieu 
(ECCC, 2016c).  
 
En dernier lieu, la séquestration géologique, grâce au processus de captage et stockage du carbone 
(CSC), semble être une technologie prometteuse d’ici 2050 (Massachusetts Institute of Technology, 
2007). Elle consiste à se saisir du carbone directement à la source pour ensuite l’injecter dans une 
formation géologique appropriée où il peut être stocké pour de nombreuses années. Ainsi, avant même 
que les GES ne rejoignent l’atmosphère, ils sont extirpés des rejets d’une entreprise et sont retournés, 
par pipeline ou citerne, d’où ils proviennent originairement (Nordhaus, 2013; Ressources Naturelles 
Canada, 2013). Malgré les couts pour l’instant dispendieux, le secteur privé, en collaboration avec le 
gouvernement du Canada, se lance progressivement sur cette voie, car cette méthode contribue 
grandement à la réduction du carbone issu des extrants des secteurs fortement émetteurs (Ressources 
Naturelles Canada, 2013). Par exemple, la centrale thermique au charbon Boundary Dam en 
Saskatchewan effectue le CSC depuis 2014, ce qui permet de capturer 90 % de ses émissions de GES 
(ECCC, 2016a; ECCC, 2016c).  
 
Enfin, le progrès technologique à long terme nécessite que la recherche dans ce domaine soit 
encouragée grâce à un investissement régulier pour parvenir à atténuer davantage les GES rejetés par 
les activités polluantes. En ce sens, le Canada projette d’investir près de 300 millions de dollars pour 
soutenir l’emploi de technologies propres ou encore pour financer la recherche et le développement 
dans ce domaine (ECCC, 2016c). Même si elle est nécessaire pour atteindre les cibles de réduction, la 
mise en place de ces technologies, à elle seule, ne sera probablement pas suffisante pour 
« décarboniser » l’atmosphère (Nordhaus, 2013; Stern, 2007). Un second type de mesure d’atténuation 
est requis.  
2.2 Instruments économiques  
D’emblée, l’objectif fondamental des IE est de réduire la production et la consommation des 
combustibles fossiles, grâce à l’emploi des mécanismes de marché pour en corriger la 
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défaillance (Nicolaisen, Dean et Hoeller, 1990). Dans cette optique, plusieurs IE existent et agissent 
différemment selon leurs modalités et leurs particularités. Suivant leurs effets sur le marché, il est 
possible de les classer d’après deux caractéristiques distinctes.   
2.2.1 Instruments directs 
Les IE directs interviennent à diverses étapes précises du marché. Ils visent principalement à modifier les 
signaux des prix pour influencer les choix des agents économiques (Regroupement National des Conseils 
Régionaux de l’Environnement du Québec [RNCREQ], 1998). Ainsi, la taxe, les redevances, le SPE et les 
encouragements fiscaux constituent les IE directs, applicables dans le cas de la problématique des 
changements climatiques au Canada.  
 
Les mécanismes de la taxe et du SPE sont similaires; ils consistent à apposer un prix sur le carbone afin 
que le cout des activités émettrices de GES reflète leur cout social réel. La mesure peut être imposée 
uniquement aux entreprises responsables, mais aussi aux consommateurs (RNCREQ, 1998). Néanmoins, 
l’effet demeure semblable; l’augmentation des couts pour le producteur et pour le consommateur se 
répercute sur le signal du marché et, selon la loi de l’offre et la demande, modifie leurs comportements. 
Les économistes réfèrent à ce concept comme étant l’application d’une taxe pigouvienne (Strand, 2011; 
Pigou, 1920).   
  
D’abord, la taxe régule les GES par l’entremise des prix et vise le « dernier maillon de la chaine » 
(RNCREQ, 1998, p. 14), soit celui dont le comportement engendre un rejet supplémentaire de carbone 
dans l’atmosphère. De manière générale, une telle tarification se paye en fonction du volume de 
pollution émise et augmente les couts de production des secteurs émetteurs de GES. Les producteurs 
doivent donc ajuster leur analyse couts-bénéfices suivant la valeur de la tonne de carbone pour évaluer 
jusqu’à quel degré il est plus profitable de dépolluer afin de minimiser le paiement de la taxe, et ce, tout 
en optimisant leur production. Ils seront ainsi contraints de limiter leurs émissions, par le biais de 
technologies plus performantes ou par la diminution des biens offerts, jusqu’à ce que le cout de 
dépollution soit égal aux frais de la taxe (Vallée, 2002). Le prix de la pollution résiduelle, qui ne peut être 
éliminée de la chaine de production, est refilé aux acheteurs (Goulder et Parry, 2008). De ce fait, cette 
taxe appliquée à l’acquisition d’un bien, pour internaliser l’externalité causée par cet achat, influence la 
demande puisque les individus réagissent à la hausse des prix pour diminuer leur consommation, selon 
l’élasticité respective de chacun (RNCREQ, 1998). Bref, le signal envoyé sur le marché module l’intérêt 
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public plus adéquatement; les activités qui encombrent l’atmosphère de carbone doivent être réduites 
(Nordhaus, 2013).  
 
La taxe peut poursuivre deux finalités distinctes et alors engendrer deux types de prix. Dans le cas où le 
but serait d’internaliser entièrement les externalités délaissées originairement par le libre marché, la 
taxe devra refléter entièrement les dommages sociaux des GES émis. Cela nécessite donc la possession 
d’informations exhaustives relativement aux impacts des bouleversements climatiques. Dans un second 
cas, l’objectif de la taxe est d’opérer un changement notable des comportements en vue d’une cible de 
réduction déterminée. Le taux de la taxe est calculé selon cet objectif et non en fonction des externalités 
exactes. La modélisation des réactions des agents économiques en fonction de la hausse de la valeur du 
carbone permet de trouver le juste prix pour atteindre le résultat visé. (Nordhaus, 2013) 
 
Ensuite, bien que le SPE influe tout autant sur le signal du marché, il utilise un processus très différent de 
la taxe. Il régule les émissions de GES au niveau de la quantité et non du prix tout en taxant directement 
l’offre (Nordhaus, 2013). En fait, ce système requiert de la part de l’administration gouvernementale la 
fixation d’un plafond d’émissions pour l’ensemble des joueurs du secteur économique, et ce, dans la 
perspective de la cible globale de la province (Perman et al., 2011). Par la suite, l’on distribue, 
gratuitement ou non, des permis auxquels se rattache une quantité de GES, une tonne par exemple, 
pouvant être rejetée. Chaque industrie doit se conformer à la quantité autorisée par les permis qu’elle 
détient. Toutefois, il est possible d’acquérir des droits de pollution additionnels lorsqu’une entreprise est 
apte à diminuer sa pollution en deçà des rejets autorisés et qu’elle accepte de se départir de ses permis 
superflus (RNCREQ, 1998). Annuellement, le gouvernement réduit le plafond. L’échange de droits 
d’émissions se réalise comme au sein d’un marché réel; les interactions, par enchères entre autres, 
établissent de manière équilibrée la valeur de la tonne de carbone. L’entité responsable peut également 
fixer en amont un prix minimal, comme il s’agit du cas du SPE du Québec (Commission de l’écofiscalité 
du Canada, 2015). Suivant la logique imposée par la taxe, le producteur réduit sa pollution jusqu’à ce 
qu’il en coute moins cher de payer le permis (Commission de l’écofiscalité du Canada, 2015).  
  
Selon le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques, l’ensemble d es 
provinces canadiennes devra introduire un prix sur le carbone d’ici 2018. Dans le cas d’une taxe, elle doit 
être d’un minimum de 10 $ CA la tonne lors de la première année et devra atteindre 50 $ CA en 2022, à 
raison de 10 $ CA supplémentaires chaque année. Dans le cas où la province opterait pour le SPE, le 
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gouvernement fédéral exige qu’elle adopte une cible de réduction des GES «  égale ou supérieure à la 
cible de réduction de 30 % du Canada » (ECCC, 2016c, p. 58). La diminution progressive du plafond doit 
correspondre pour chaque année respective aux mêmes réductions que prévoit la taxe du carbone des 
autres provinces. (ECCC, 2016c)   
 
En parallèle, les redevances d’utilisation consistent à payer un certain montant dans l’optique de 
dédommager le service rendu par l’atmosphère. Cependant, elles sont déterminées en fonction du 
service, contrairement à la taxe qui dépend du volume des rejets polluants (RNCREQ, 1998). Enfin, les 
encouragements fiscaux fournissent une aide financière dans le but de rendre avantageux le cout des 
pratiques plus environnementales. Ils s’offrent, entre autres, sous forme de crédit d’impôts et de 
subventions (RNCREQ, 1998). Par exemple, jusqu’à présent, trois provinces canadiennes, soit l’Ontario, le 
Québec et la Colombie-Britannique, octroient des subventions aux consommateurs à l’achat ou à la 
location d’un véhicule hybride ou électrique  (Association des Véhicules Électriques du Québec, 2016). 
2.2.2 Instruments indirects  
Quant aux IE indirects, leur application engendre également un changement notable au sein des 
interactions du marché sans toutefois en être l’objectif premier. Dans cette optique, la règlementation 
est généralement utilisée jusqu’à maintenant et constitue l’outil d’atténuation le plus coercitif (Rivers et 
Jaccard, 2005). Elle consiste à un « contrôle direct des comportements des pollueurs » (Vallée, 2002, 
p. 138) en imposant des normes d’émissions, de procédés ou de produits. Celles-ci s’accompagnent de 
processus de surveillance et de sanctions en cas de non-respect (Vallée, 2002). Les producteurs sont 
obligés de réduire leurs émissions de GES, ce qui augmente les couts marginaux de production. 
Indirectement, cela engendre la modification du prix du bien acheté par le consommateur qui, à son 
tour, réagit à ce nouveau signal.  
 
À titre d’exemple, le Règlement sur la réduction des émissions de dioxyde de carbone — secteur de 
l’électricité thermique au charbon prévoit l’échéance à long terme des centrales au charbon et leur 
impose, d’ici leur fermeture, une intensité d’émissions maximale (ECCC, 2013). Aussi, le Règlement sur 
les émissions de GES des automobiles à passagers et des camions légers et le Règlement sur les émissions 
de GES des véhicules lourds et de leurs moteurs établissent des normes d’émissions pour chaque type de 
voiture mentionnée (Environnement Canada, 2014). Puis, le Règlement sur les carburants renouvelables 
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impose une proportion de 5 % de carburant renouvelable dans l’essence courante dans le but de réduire 
les GES dégagés (Environnement Canada, 2014).  
 
De surcroit, pour plusieurs situations, l’octroi de droits de propriété afin qu’un bien public devienne privé 
semble être une solution. De cette manière, chaque individu préserve son bien et la compensation 
directe des externalités au propriétaire affecté est envisageable. Or, la problématique globale des 
changements climatiques ne permet pas l’allocation de droits de propriété quelconque relativement à 
l’air, l’eau ou même aux espèces fauniques et végétales. (Mankiw et al., 2014a) 
 
Bien qu’étant la moins contraignante, la persuasion morale constitue tout de même un dernier incitatif à 
considérer en parallèle avec les IE principaux. Elle consiste simplement à la responsabilisation des 
citoyens et des entreprises par la transmission d’informations pertinentes  et mobilisatrices. La 
divulgation des faits renseigne les individus quant à l’implication environnementale de leurs choix 
quotidiens. L’élaboration de politiques d’informations peut prendre différentes formes. Néanmoins, 
l’essentiel demeure la diffusion intelligente de connaissances reliées aux problèmes des changements 
climatiques puis sur les comportements adéquats à adopter en conséquence. (Stern, 2007)   
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3. ANALYSE COMPARATIVE DES INSTRUMENTS ÉCONOMIQUES 
Le chapitre précédent effleure succinctement un débat continuel en ce qui a trait aux deux mécanismes 
des IE directs. La taxe sur le carbone fait appel à la fixation du prix, sans établir une limite précise de GES. 
Le SPE utilise la régulation des quantités de GES, en laissant le marché délibérer quant aux prix 
(Parry et Pizer, 2007). La polémique relative au mécanisme à privilégier suscite l’intervention de  
multiples économistes dont les opinions divergent manifestement. L’échange est vaste d’arguments. 
Néanmoins, le bilan semble plutôt équilibré. Par exemple, Weitzman (1974), Nordhaus (2007a), 
Pizer (1997) ou encore Metcalf (2007) accordent une plus-value significative à l’application de la taxe sur 
le carbone. Alors que de leur côté, Stavins (2008), Keohane (2009) et la TRNEE (2009) sont portés à 
favoriser l’instauration du SPE. Certains auteurs, comme Jaccard (2007), se distancent sensiblement de la 
discussion statique dans l’optique de mettre en lumière des IE plus variés tels que la règlementation 
flexible ou les standards de performance. Le présent chapitre se divise en une étude théorique et 
pragmatique des deux outils d’atténuation à l’origine du débat. Les nombreux éléments couverts par les 
deux analyses subséquentes sont récapitulés sommairement dans le tableau à l’annexe 1.   
3.1 Analyse comparative théorique  
Avant tout, la prochaine section consiste à l’analyse théorique ciblée des littératures inhérentes à la 
comparaison des deux IE dont il est question en l’espèce. Quatre principaux articles couvrent de manière 
représentative les données et les arguments généralement défendus dans ce domaine. Leur sélection se 
fonde sur une variété d’auteurs qualifiés ainsi que sur une diversité d’opinions émises. D’abord, 
Instrument choice in environmental policy, des auteurs Lawrence H. Goulder et Ian W. H. Parry (2008), et 
Carbon taxes vs. cap and trade: A critical review, rédigé par Goulder et Andrew Schein (2013), concluent 
tous deux en une parité globale entre la taxe et le SPE, suivant leur conception adéquate. Puis, l’article 
de Nathaniel O. Keohane (2009), Cap and trade, rehabilitated: Using tradable permits to control U.S. 
greenhouse gases, positionne explicitement le SPE en supériorité quant à l’autre IE. Finalement, le 
quatrième et dernier article sélectionné, To tax or not to tax: Alternative approaches to slowing global 
warming du professeur William D. Nordhaus (2007a) oriente son approche vers la problématique à 
l’international et expose alors une certaine préférence pour la taxe.   
 
Les éléments abordés par les quatre textes se recoupent sous trois aspects généraux : économie, social 
et politique. Individuellement, le volet environnemental ne constitue pas une catégorie à part entière 
puisque la diminution des GES représente la finalité même des deux IE en question. Brièvement, certains 
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économistes privilégient le SPE en raison des réductions plus rigoureuses auxquelles il conduit alors 
qu’en réalité certains affirment que l’incitatif à restreindre les GES est presque identique ultimement 
sous les deux outils (Goulder et Schein, 2013; Keohane, 2009). Par conséquent, les éléments les plus 
pertinents qui ressortent de l’analyse comparative résident plutôt dans l’ampleur des impacts associés à 
cette atténuation autre que sur le plan purement écologique. Les facteurs environnementaux restent 
tout de même intrinsèquement liés aux divers aspects couverts et sont donc incorporés à travers ces 
derniers. En outre, l’incidence environnementale d’un IE dépend fortement de ses modalités 
d’implantation découlant de la minimisation de certains effets quant au volet social, écon omique et 
politique.     
3.1.1 Aspect économique 
Dans le contexte des mesures d’atténuation, l’économie de l’environnement s’attarde en avant plan à la 
pluralité des retombées éventuelles pour la richesse de l’État. Les réactions en chaine des agents 
économiques face à un IE spécifique sont sujettes à de vastes études pour anticiper les changements au 
sein du marché par rapport au bilan d’origine. Au nombre de ces variables, se trouve fondamentalement 
l’efficacité économique, facteur qui se définit par la réduction des GES au plus bas cout par unité 
d’émissions, augmentant ainsi les gains d’une politique climatique (Jaccard, Hein et Vass, 2016). Il s’agit 
d’un élément directement en lien avec la performance environnementale, en regard de la maximisation 
des GES réduits au plus faible cout. Également, l’analyse comparative se penche sur la volatilité des prix, 
les revenus générés, la compétitivité des entreprises et la gestion des incertitudes vis-à-vis des couts et 
des bénéfices résultant des deux IE.   
 
Bien qu’un IE en général soit le plus efficace en termes économiques en comparaison avec les outils 
juridiques ou moraux, il demeure malgré tout que cette efficacité peut varier d’un IE à l’autre. L’atteinte 
de la rentabilité économique se réalise lorsque l’IE impose à tous les agents économiques, soit les 
producteurs des secteurs économiques et les ménages consommateurs,  des couts marginaux 
d’abattement (de la pollution) identiques; chacun d’eux doit faire face au même  prix par unité 
d’émissions (Goulder et Parry, 2008). D’ailleurs, ce prix devrait équivaloir aux bénéfices et aux couts 
marginaux de la réduction de la pollution afin que l’IE soit efficace (Goulder et Parry, 2008). Ainsi, selon 
Goulder et Schein (2013) et Goulder et Parry (2008), entre le SPE et la taxe, l’efficacité économique est 
très similaire. Les deux mécanismes soumettent les pollueurs et les consommateurs à des prix 
semblables, plus élevés qu’à l’ordinaire.  
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Par ailleurs, ce facteur spécifique exige que la taxe ou le SPE maximisent le nombre de secteurs et 
d’entreprises assujetti à la tarification. Dans le cas contraire, les couts de réduction de GES sont plus 
hauts que prévu pour chaque maillon de la chaine, annihilant l’efficacité économique de l’IE. En ce sens, 
il semblerait que le marché du carbone s’étend généralement à plus d’émetteurs en raison des 
exemptions facilement octroyées à certains types d’industries sous la taxe (Goulder et Schein, 2013). De 
surcroit, les compagnies astreintes au SPE essaieraient théoriquement d’influencer l’État afin 
d’augmenter la portée des permis, car les gains seraient alors plus grands pour ceux -ci et abaisseraient 
leurs couts de dépollution (Keohane, 2009). Toutefois, un SPE visant à maximiser l’implication des agents 
économiques l’accomplit habituellement par le biais de l’allocation gratuite des droits d’émissions, dans 
le but de faire face à moins d’opposition de leur part. Bien que le marché du carbone s’applique dans ce 
cas plus largement que la taxe, cette manière d’y parvenir réduit considérablement la rentabilité du 
système et donc amoindrit l’efficacité économique en comparaison à la taxe (Goulder et Schein, 2013). 
De ce fait, cet aspect concernant la portée d’application ne distinguerait pas nécessairement la taxe et le 
SPE quant à l’efficacité économique. 
 
Ceci étant dit, l’efficacité économique inclut également la notion de gains. Les revenus potentiellement 
générés pour l’État constituent un attrait de taille en ce qui a trait au choix d’un IE. L’utilisation finale des 
recettes varie. Elles peuvent être neutralisées pratiquement en entier par la diminution des taxes 
préexistantes pour créer un « double dividende », soit le recyclage des recettes qui crée une 
amélioration supplémentaire du bien-être, en plus du changement du comportement des pollueurs. 
D’autre part, elles peuvent être employées avec l’objectif de financer des mesures d’atténuation 
additionnelles pour divers secteurs, représentant alors un « simple dividende », où l’IE ne résulte qu’au 
changement souhaité des comportements et où la redistribution de l'argent n’apporte aucune utilité 
accessoire. La finalité que l’on destine aux revenus d’un IE change nettement leurs effets économiques. 
(OCDE, 2001a) 
 
À cet égard, la multiplication des mécanismes causant la hausse du prix des biens entraine une perte 
d’efficacité globale puisque les prix s’élèvent au-dessus des niveaux normalement efficaces en regard de 
la consommation optimale (Nordhaus, 2007a). En ce sens, il est bien plus pertinent d’instaurer une taxe 
ou un SPE dont les revenus sont employés à abaisser les taxes préexistantes. À défaut de quoi, les gains 
économiques des IE sont annulés par l’excédent à payer pour la plupart des secteurs polluants (Goulder 
et Schein, 2013; Goulder et Parry, 2008). D’ailleurs, l’avantage principal de la taxe réside en sa capacité à 
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générer invariablement des revenus dont il est possible de se servir pour en réduire le fardeau 
économique (Nordhaus, 2007a). Une telle politique climatique, incluant le double dividende, peut ainsi 
contribuer à minimiser le poids qu’elle impose et à rétablir le déséquilibre autant au niveau de la société 
civile que des producteurs.  
 
N’empêche que Keohane (2009) soulève le bémol suivant lequel peu importe l’outil sélectionné, seule la 
volonté politique de mettre en place un simple ou un double dividende concrétisera ce bénéfice. Dans le 
cas contraire, cet atout demeure purement théorique. Néanmoins, Keohane évoque la possibilité du SPE 
de générer également des recettes profitables. Afin de produire un revenu, le marché du carbone doit 
initialement vendre par enchères ses permis et non les distribuer sans frais. Selon Nordhaus (2007a), les 
expériences concrètes reflètent la fréquence des allocations gratuites et il s’agit, par conséquent, d’une 
raison capitale incitant à privilégier la taxe plutôt que le SPE. Même Keohane (2009), qui défend le SPE, 
reconnait les nombreux intérêts des permis d’échange sans charge et souligne la tendance des décideurs 
et des acteurs influents à favoriser cette pratique. Objectivement, il semble donc que la taxe soit 
ultimement plus propice à générer un budget utilisable à bon escient.           
 
Dans un ordre d’idée distinct, les prix sont une composante essentielle à évaluer pour toute politique 
climatique. Les IE font intervenir ce signal central du marché pour modifier les émissions de GES. De la 
sorte, l’instabilité du signal ne peut être laissée pour compte; la majorité des auteurs en traite d’ailleurs. 
Pour le tenant de la taxe Nordhaus (2007a), il apparait évident que le SPE occasionne une grande 
volatilité des prix engendrée par la présence d’une offre de permis d’échange totalement inélastique, 
causant des changements de prix importants lorsque la demande varie. À court terme, la demande serait 
fortement inélastique, affectant tout autant la volatilité des prix. Nordhaus (2007a) cite l’exemple du 
marché du dioxyde de soufre pour lequel le prix a fluctué de près de 800 $ US en neuf ans d’enchères. 
Une large variation des prix envoie des signaux confus aux agents économiques ce qui peut avoir de 
nombreux impacts quant à la planification de leurs investissements, au prix de l’énergie, à la distribution 
des couts parmi les pollueurs et à la valeur des importations et des exportations (Nordhaus, 2007a). 
Goulder et Schein (2013) le confirment également : en vue de prix futurs incertains, les risques d’investir 
pour de nouvelles technologies s’accroissent et n’encouragent en rien les compagnies à opérer la 





Au contraire, pour le tenant du SPE, Keohane (2009), ce dernier constat est exagéré et ne s’applique pas 
uniquement qu’au SPE, même s’il reconnait une certaine volatilité des prix sous cet IE. En fait, la taxe 
n’empêcherait pas une probable volatilité du côté des investissements en technologies vertes. Par 
rapport à cet enjeu, il indique que « le principal moteur de l’investissement est le niveau des prix en lui -
même, pas sa volatilité » (Keohane, 2009, p. 51, traduction libre). Les rendements au chapitre des 
investissements en dépollution dépendent du prix des GES et des couts des technologies qui fluctuent de 
manière indéterminée. La volatilité des prix de ces derniers est tout aussi plausible sous une taxe que 
sous un SPE (Keohane, 2009). L’auteur tait cependant l’élément central relativement à cet enjeu, soit la 
fluctuation des prix du carbone directement.  
 
Selon l’analyse de Goulder et Schein (2013), la taxe ne poserait aucun souci au niveau de la volatilité des 
prix puisque, de par sa nature, son taux est susceptible d’augmentations progressives  dictées par 
l’administration gouvernementale. Ils citent également des cas inquiétants tels que celui du système 
d'échange de quotas d'émissions de l’UE (SEQE-UE), instauré en 2005, où les prix dès 2006 ont 
excessivement varié en l’espace d’un seul mois, passant de 31,65 à 11,95 euros (Commission 
européenne, 2017; Goulder et Schein, 2013). La troisième phase actuelle de son implantation n’y fait pas 
exception; un surplus de droits d'échange a occasionné la chute des prix sous les quatre euros en 
septembre 2016 (MacDonald, 2016). Néanmoins, il ne s’agirait pas pour autant d’un élément justifiant la 
supériorité de la taxe, car il existe plusieurs ajustements à incorporer au SPE afin de pallier cette 
défaillance (Goulder et Schein, 2013; Goulder et Parry, 2008). La possibilité pour les émetteurs 
d’emprunter des permis (lors de prix trop élevés) ou de les garder en réserve (lors de prix très bas) 
permet d’augmenter l’élasticité de l’offre au sein du marché (Gou lder et Schein, 2013). De même, l’État 
peut déterminer un prix maximal par unité d’émissions qui, lorsqu’atteint, entraine la vente 
supplémentaire de droits d’émissions pour éviter l’élévation incessante du prix. Un processus identique a 
lieu dans le cas où un prix minimal, nommé « prix plancher », est imposé; l’atteinte de ce prix amène 
l’État à retirer du marché des permis existants (Goulder et Parry, 2008). La volatilité des prix sous un tel 
SPE dit « hybride » peut ainsi être amoindrie grâce à une gestion accrue et rigoureuse. Ces ajustements 
cependant soustraient quelque peu à la solidité associée à la certitude quant au niveau des quantités de 
GES émis, propre au marché du carbone (Goulder et Parry, 2008).  
 
Les éléments précédents confirment que la conception de l’IE influence indubitablement ses impacts 
économiques. Sur le plan de la compétitivité des industries, le même principe s’applique. Une crainte du 
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milieu des affaires s’exprime quant à une plausible perte de compétitivité à l’échelle internationale, 
principalement au regard des États qui n’imposent aucune valeur à la pollution. Goulder et Schein (2013) 
répondent à cette inquiétude. Plusieurs semblent attribuer une supériorité au SPE qui couvre 
généralement les émissions en aval, soit selon une approche qui appose le prix « au point de 
combustion » (Goulder et Schein, 2013, p. 8, traduction libre), faisant en sorte de réduire la demande en 
carburant provenant du pays et aussi de l’étranger. Le traitement est donc égal et la compétitivité n’en 
est pas affectée. La taxe s’applique habituellement selon une approche différente où les pollueurs-
payeurs se situent en amont, c’est-à-dire « au point de distribution des carburants à base de carbone » 
(Goulder et Schein, 2013, p. 9, traduction libre), affectant la compétitivité. Ceci étant dit, la taxe peut 
tout autant être appliquée de manière à s'insérer au point de combustion pour éviter que les 
producteurs étrangers ne soient favorisés plus que les producteurs nationaux en raison des produits plus 
dispendieux de ces derniers. Cette conception spécifique épargnerait aux décideurs la nécessité d’ajuster 
les prix lors des transactions aux frontières, ce qui serait également possible même si cela  pouvait 
alourdir le processus administratif (Goulder et Schein, 2013).  
 
Le dernier facteur économique distinguant la taxe du SPE est particulier à la problématique des 
changements climatiques, car il fait référence à l’une de ses caractéristiques initiales , soit les vives 
incertitudes. Celles-ci complexifient les modélisations inhérentes aux IE alors que leurs résultats 
influencent le choix du contenu d’une politique climatique . Un IE doit s’ajuster conséquemment aux 
incertitudes qui, pour la défaillance en l’espèce, sont liées aux conséquences des GES, correspondant, en 
économie, aux courbes des couts et des bénéfices de leur réduction (Nordhaus, 2007a). En d’autres 
termes, l’on soupèse l’incidence de l’incertitude afférente aux quantités de carbone et l’incertitude  
relative à son prix. À cet égard, chaque auteur aborde sous différents aspects la théorie avancée par 
Weitzman en 1974 dans son article Price vs. quantities, dont l’apport a éclairé le débat. La théorie de 
Weitzman énonce qu’une courbe des couts non linéaire, par rapport à celle des bénéfices, justifie un 
contrôle des prix. À l’opposé, une courbe des bénéfices plus constante, linéaire, que celle des couts 
incite à choisir un mode de régulation s’appuyant sur la fixation des quantités (Nordhaus, 2007a; 
Weitzman, 1974). Ce constat est guidé d’abord et avant tout par la quête d’efficacité économique.  
 
En ce qui a trait aux changements climatiques, un bon nombre d’auteurs  ont analysé par la suite cette 
prémisse de manière à conclure que la réduction des GES provoque une courbe des couts non  linéaire 
comparée à celle des bénéfices. Cela s’explique par le fait que les bénéfices varient en fonction de la 
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quantité cumulative de GES présents dans l’atmosphère alors que les couts fluctuent selon les réductions 
mêmes de GES, ce qui rend la courbe non linéaire. En d’autres termes, « les couts marginaux des 
réductions des émissions sont très sensibles au niveau de réduction, tandis que les bénéfices marginaux 
des réductions des émissions [y] sont presque indépendants » (Nordhaus, 2007a, p. 37, traduction libre). 
Il s’agit de la position défendue par Nordhaus pour lequel l’efficacité économique est primordiale . Alors 
que les autres économistes parviennent à ces conclusions, quelques nuances sont toutefois ajoutées.  
 
D’abord, ce facteur d’incertitude ne devrait pas favoriser un IE plus qu’un autre. En réalité, un marché du 
carbone, qui permet le stockage et l’emprunt de permis,  réagit plus rapidement que la taxe lors de la 
progression des certitudes. À ce moment, lorsqu’une avancée scientifique met en lumière de nouvelles 
informations relatives aux impacts des changements climatiques, par exemple, l’anticipation d’une 
diminution prochaine des droits d'émissions en circulation risque d’orienter différemment les décisions 
privées de dépollution et, donc ultimement, la projection du prix des GES. Quant à la taxe, elle requiert 
une modification législative ce qui rendrait son taux inefficace, pour un certain intervalle de temps, en 
comparaison à l’atténuation nécessaire selon les plus récentes données disponibles; elle serait par 
conséquent un peu moins flexible. (Goulder et Schein, 2013; Goulder et Parry, 2008) 
 
D’ailleurs, Keohane (2009) reproche justement aux économistes tenants de cette analyse de ne pas 
considérer le SPE qui incorpore la mise en réserve et l’emprunt des permis pour permettre aux agents 
économiques et à l’État de s’ajuster face aux changements. Ces processus lui apportent une flexibilité 
intéressante pour amoindrir les effets de la courbe des couts non linéaire. Par ailleurs, il contredit cette 
logique adaptée aux changements climatiques et il soulève ce qui constitue selon lui une faille intégrée 
dans les modélisations ayant mené aux conclusions privilégiant la taxe. Les calculs prennent en compte 
des impacts climatiques dont l’intensité s’accroit progressivement et de manière constante en fonction 
des émissions de GES (Keohane, 2009). Plusieurs auteurs utilisent cette linéarité pour illustrer la courbe 
des dommages causés par la hausse de la température mondiale alors que les preuves scientifiques 
reflètent des constats sensiblement différents, en raison des points d’irréversibilité potentiels (Keohane, 
2009). Pour confirmer ces hypothèses, Keohane effectue sa propre modélisation des courbes des couts 
et des bénéfices en intégrant un seuil de dommages catastrophiques à 3 °C. Les résultats expriment alors 
une courbe des bénéfices beaucoup moins linéaire que celle des couts, contrairement à ce que les 
précédentes analyses suggéraient, car les dommages évités et minimisés ont une plus grande valeur 
(Keohane, 2009). Toujours est-il que ces données proviennent de modélisations pour lesquelles les taux 
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d’escompte ne sont pas identiques. Ce dernier sert à actualiser le cout social du carbone pour lequel les 
variables, comme les couts d’atténuation et ses bénéfices directs, interviennent à divers moments dans 
le futur et le présent (Nordhaus, 2007b). Un rappel de l’explication détaillée de cette notion se trouve en 
annexe 2. En effet, Keohane (2009) admet explicitement que le taux de 2 % qu’il emploie influence les 
résultats et explique en partie la disparité entre ses résultats et ceux de Nordhaus, entre autres. Ce faible 
taux d’escompte aurait donc accordé une considération plus importante aux bénéfices futurs de 
l’atténuation des GES, augmentant la pente de la courbe des bénéfices alors que celle des couts serait 
plus linéaire pour une société qui valorise l’investissement d’aujourd’hui pour les bienfaits de demain.  
 
Pour tout dire, la sphère économique étend son champ d’influence à plusieurs enjeux capitaux. Le 
maintien de la richesse nationale est la première préoccupation en matière de politique climatique, 
outre l’impact environnemental. L’efficacité économique de la taxe et le SPE nécessite une attention 
particulière en parallèle avec la portée d’application, la génération de revenus, la volatilité relative aux 
prix ainsi que l’incertitude des couts et des bénéfices. L’aspect économique, par son incidence globale 
sur la société, demeure étroitement lié au volet social.     
3.1.2 Aspect social  
Ce présent volet considère les éléments comparatifs qui concernent les enjeux sociaux afférents aux IE. 
Bien que l’aspect économique soit central aux analyses dominantes, il reste tout de même un égard 
porté aux incidences à échelle moindre; les intérêts singuliers des ménages et des firmes polluantes font 
également partie de l’équation.  
 
La distribution égale des impacts d’un prix sur le carbone, ou plutôt l’équité, représente le facteur 
principal de l’aspect social. En l’espèce, l’iniquité peut se produire au sein d’un secteur économique, soit 
entre les pollueurs, ou parmi la population, entre les différentes classes de revenus. Elle influence 
inévitablement l’acceptabilité sociale qui est au cœur des préoccupations politiques. Même que, jusqu’à 
présent, il semblerait que les politiciens aient largement préféré l’appui général des électeurs au 
détriment de l’efficacité des politiques climatiques et le Canada n’y fait pas exception (Jaccard et al., 
2016). 
 
D’abord, l’incidence distributive est un facteur essentiellement partagé par la taxe et le SPE puisque les 
deux outils apposent un cout à la pollution et haussent similairement le prix de plusieurs biens et 
38 
 
services. Pour ce qui est de l’iniquité au sein d’un secteur économique, un prix sur le carbone affecte plus 
significativement les industries fortement émettrices. En ce qui a trait à la population, il est entendu que 
la classe à faibles revenus tend à dédier une plus grande proportion de son budget à des dépenses à 
forte consommation énergétique, comme l’électricité, le chauffage ou l ’essence (Goulder et Parry, 2008). 
Par conséquent, l’effet de la hausse des prix à la consommation risque d’imposer un fardeau plus 
accablant pour la classe pauvre que pour les classes moyenne et riche. La taxe et le SPE ont tous les deux 
leurs mécanismes respectifs pour y pallier; tout dépend des modalités d’implantation de l’IE. Les auteurs 
à l’étude en l’espèce traitent plus précisément des options appropriées offertes au gouvernement afin 
de limiter ces contrecoups. 
 
En premier lieu, l’administration gouvernementale responsable du SPE peut octroyer gratuitement des 
permis d’échange de manière à réduire le fardeau des secteurs très émetteurs dont les activités n’ont 
jamais été modulées auparavant vers une direction plus écologique (Goulder et Schein, 2013; Goulder et 
Parry, 2008). Cette précaution augmente d’ailleurs l’acceptabilité sociale d’une partie du secteur 
polluant, spécialement parmi les producteurs qui envisagent de pouvoir vendre des droits d'émissions 
(Goulder et Schein, 2013; Keohane, 2009). En réaction au SPE, les entreprises limitent leur production, 
diminuant l’offre sur le marché et entrainant une hausse des prix des biens et services pour les 
consommateurs (loi de l’offre et la demande). Les producteurs bénéficient de gains supplémentaires en 
raison de l’augmentation de la valeur de leur produit. Cette rente économique allège donc 
considérablement le poids financier soudain pour ces industries (Goulder et Schein, 2013). De manière 
tout à fait équivalente, la taxe peut être conçue de façon à exempter une entreprise préalablement à un 
certain niveau d’émissions. Les deux outils seraient donc similaires sur le plan de l’incidence distributive 
si leur mécanisme correctionnel est adéquat (Goulder et Schein, 2013). La figure 3.1 présente ces divers 




Figure 3.1 Impacts du SPE et de la taxe sur le surplus des producteurs et des 
consommateurs (tiré de : Goulder et Schein, 2013) 
Ainsi que mentionné précédemment, la production diminue, passant de Q0 à Q1, et le prix de vente 
grimpe, de P0 à P1
C. Alors, pour la situation où les permis sont vendus initialement par enchères, la 
surface entre les points fgih indique la perte de surplus des producteurs tandis que l’aire abed 
représente les revenus directs de l’État. Dans le cas contraire, lorsque les droits sont d’abord gratuits, 
cette même région, abed, n’appartient plus à la société, elle correspond à la rente économique des 
joueurs assujettis au marché. L’impact de la taxe est d’ailleurs illustré de la même façon qu’un SPE avec 
enchères dans la figure 3.1; l’aire circonscrite par les points fgih est également la perte de surplus des 
producteurs. (Goulder et Schein, 2013) 
 
Goulder et Parry approfondissent cet aspect à l’égard plus particulier des individus. L’incidence sur les 
prix reste immuable malgré les modalités diverses du marché du carbone; le surplus des consommateurs 
diminue entre les points abgf (figure 3.1). Ainsi, bien que l’allocation gratuite des permis serve 
d’allègement d’une partie du fardeau, elle laisse de côté la société civile. En réalité, cette mesure 
favorable aux entreprises prive le gouvernement d’une source de financement socialement utile. Cette 
dernière réduit potentiellement la charge fiscale alourdie des ménages. D’ailleurs, plusieurs études 
suggèrent que les industries seraient compensées de manière disproportionnée dans une situation où 
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les droits d’émissions sont entièrement donnés en cadeau. En ce sens, ils n’ont pas à l’être. Même que, 
« moins de 30 % [des permis] nécessitent d’être gratuitement alloué pour permettre aux entreprises de 
conserver des rentes économiques suffisantes pour prévenir la perte de profit » (Goulder et Parry, 2008, 
p. 165, traduction libre). De la sorte, l’État dispose de revenus bénéfiques à la collectivité tout en 
minimisant le fardeau des secteurs industriels polluants. De même, la taxe présente cet atout grâce à 
une exemption partielle. Il demeure que cet attribut dépend ultimement de l’emploi concret des 
recettes générées par les IE. Afin d’être efficace, il est essentiel que l’argent soit utilisé directement dans 
le but de favoriser les groupes d’individus vulnérables à la hausse des prix . (Goulder et Parry, 2008)          
 
Au sens de Nordhaus (2007a), il demeure un risque tangible que le gain des rentes fasse naitre chez les 
entreprises un comportement accru de recherche des rentes qui n’est pas optimal pour l’allocation des 
ressources. La taxe serait donc selon lui un atout distinctif puisqu’elle n’offre en aucun cas la possibilité 
de générer une rente. Toutefois, les exemptions sous la taxe, potentiellement plus nombreuses que sous 
les allocations gratuites du SPE, permettraient tout autant d’engendrer une rente pour les industries 
(Keohane, 2009).   
 
En résumé, l’équité distributive du SPE parmi les ménages n’est atteinte que par l’octroi de permis par 
enchères suivi d’un revenu neutre. D’un autre angle, l’équité du SPE au sein du secteur industriel repose 
sur une allocation minimale gratuite des droits d’émissions. Quant à la taxe, celle-ci peut réduire les 
iniquités des agents économiques par l’exemption partielle ou totale d’une quantité de GES tout en 
dédiant le revenu créé à une visée sociale, résultant aussi en un revenu neutre. 
 
De cela, l’acceptabilité sociale de ces divers groupes d’intérêts diverge quelque peu. Sous le SPE, 
l’allocation gratuite favorise l’approbation de la part des groupes ayant une influence significative sur le 
pouvoir politique, augmentant ses « chances de […] succès » (Keohane, 2009, p. 46, traduction libre). 
Keohane (2009) n’aborde cependant pas l’opinion de la société civile. Plus globalement au sein de la 
population, le support semble se situer également du côté du SPE plutôt que de celui de la 
taxe (Goulder et Schein, 2013). Toutefois, progressivement, la taxe tend à gagner du terrain et rejoint le 
marché du carbone sur le plan de l’acceptabilité, en fonction des régions et des pays. Néanmoins, pour 
Goulder et Schein (2013), cet aspect d’acceptabilité demeure très difficile à préciser avec certitude. Pour 
ce qui est de Goulder et Parry (2008), sans traiter directement de ce volet, il est possible de dégager de 
leur analyse le raisonnement selon lequel la taxe devrait être neutre au niveau des revenus pour obtenir 
le soutien des ménages puisqu’il s’agit du mécanisme adéquat pour réduire la distorsion des impacts 
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entre les contributeurs de la taxe. Pour gagner l’approbation du côté industriel, le SPE devrait contenir 
une proportion d’allocations gratuites ou alors la taxe doit permettre certaines exemptions (Goulder et 
Parry, 2008). Tout compte fait, l’acceptabilité sociale découle des effets éventuels de la distribution 
inéquitable sur divers groupes de la population. Ce dernier facteur influence considérablement les élus 
dans leur prise de décision relative à la politique climatique à privilégier.    
3.1.3 Aspect politique 
Pour enchainer, la sphère politique tend à rendre le débat légèrement plus pragmatique; malgré une 
efficacité économique et sociale absolue, une mesure d’atténuation est tout de même susceptible de ne 
pas être envisageable politiquement. L’exécution administrative, l’harmonisation potentielle et les 
interactions incidentes avec d’autres politiques publiques font partie des éléments politiques à évaluer 
en regard de la taxe et du SPE.  
 
En premier lieu, la faisabilité administrative est un point à double tranchant, qui affecte l’application des 
deux IE en l’espèce. De par sa nature, le SPE exige la création d’un marché du carbone qui devra 
ultérieurement être mis en œuvre , puis les émissions de GES se doivent ultimement d’être 
comptabilisées afin d’assurer le respect des limites quantitatives imposées par les permis. Cet IE 
implique par conséquent des couts administratifs plus importants que la taxe. D’autant plus que 
l’information à recueillir sous un SPE est particulièrement vaste lorsque l’objectif est de couvrir le plus 
d’émetteurs possible. Les décideurs politiques doivent posséder suffisamment de données pour apposer 
un cap d’émissions qui permettra d’atteindre une parité entre le prix du carbone et les couts 
d’atténuation de dépollution (Goulder et Schein, 2013; Goulder et Parry, 2008). Ainsi, les couts 
administratifs dépendent de l’étendue de l’application du SPE. Le même principe afflige cependant la 
taxe; selon l’ampleur des émetteurs ou des consommateurs assujettis, sa gestion peut devenir couteuse 
(Goulder et Schein, 2013). Dans tous les cas, il est nécessaire de mesurer les GES de chaque secteur 
(Keohane, 2009). Néanmoins, la tenue des enchères et du registre de permis et d’échange demeure, 
sous le SPE, une « responsabilité administrative additionnelle » (Goulder et Schein, 2013, p. 12, 
traduction libre).  
 
Par ailleurs, la taxe impose elle aussi un défi de taille. L’apposition d’un taux national efficace sur le plan 
économique, social, environnemental et politique demande une étude approfondie et détaillée. L’octroi 
de subvention à certains secteurs ou la préexistence de taxes fédérales et provinciales sur l’essence 
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complexifie le calcul de la « taxe nette sur le carbone » (Nordhaus, 2007a, p. 40, traduction libre). Bref, 
l’effet concret de la taxe varie selon les mesures déjà en place au Canada. Il suffit alors d’obtenir 
l’information appropriée et de la traiter adéquatement (Nordhaus, 2007a). 
 
Plus particulièrement, la question de l’harmonisation internationale d’un IE oblige la même difficulté. 
Harmoniser une taxe à travers plusieurs pays requiert la connaissance et l’évaluation de l'implication des 
multiples IE préexistants, tels que les subventions, et ce, dans chaque nation concernée (Goulder et 
Schein, 2013; Nordhaus, 2007a). Cette idée d’établir un prix mondial sur le carbone est débattue par 
Nordhaus. Pourtant, contrairement à Keohane, il défend l’efficacité d’une taxe harmonisée plutôt que du 
SPE. La régulation par l’entremise de la quantification des cibles de GES demeure sel on lui inappropriée 
en regard d’économies croissantes inégalement, des incertitudes technologiques futures en plus de 
l’évolution de la science. Il est particulièrement complexe de décider d’une distribution équitable des 
GES parmi tous les pays, ce que le SPE exigerait (Nordhaus, 2007a). Afin d’atteindre une réduction 
efficiente de la pollution, leur prix par unité se doit d’être contrôlé et déterminé en fonction de modèles 
économiques pouvant évaluer l’équilibre entre les bénéfices et les couts de l’attén uation des 
changements climatiques pour une région donnée. À cet égard, la taxe facilite l’imposition d’un prix 
graduel et évoluant en fonction des avancées du domaine économique et scientifique; il suffit d’une 
méthodologie adéquate de base pour calculer le prix du carbone (Nordhaus, 2007a). De surcroit, la taxe 
limite largement les risques de corruption dont le marché mondial du carbone pourrait être victime 
(Nordhaus, 2007a).  
 
Pour Keohane cependant, dans l’optique d’uniformiser les prix à l’échelle du globe, le marché du 
carbone offre un avantage distinctif par rapport à la taxe. Il évite la nécessité d’une coordination 
complexe où une entente sur le plan des prix est exigée, comme ce serait le cas de la taxe, car ce sont les 
échanges entre les joueurs d’un marché du carbone qui orientent simplement les prix. Nonobstant 
l'organisation requise internationalement pour en déterminer les modalités et les administrer, les SPE 
seraient légèrement plus simples à relier bien qu’une inquiétude relative aux taux d e change et aux 
conséquences macroéconomiques d’un marché du carbone mondial persiste (Goulder et Schein, 2013; 
Keohane, 2009). Il est à rappeler que l’uniformisation du prix du carbone contribue à l’efficacité 




Sur le plan environnemental, la taxe serait cependant plus efficace en ce qui a trait aux interactions avec 
d’autres mesures d’atténuation. Puisque le SPE impose une quantité maximale d’émissions, une 
politique climatique additionnelle, applicable à un type d’industries, ne ferait que diminuer la demande 
en permis. Elle n’entrainerait pas davantage de réductions de GES, car ces dernières sont régies 
initialement par le SPE. Au contraire, la taxe rend possible cette atténuation complémentaire 
d’émissions, car elle régule le prix tout en permettant qu’une politique climatique s’attaque en plus à 
l’intensité des rejets d’un secteur, par exemple. (Goulder et Schein, 2013)   
 
Finalement, l’aspect politique touche les préoccupations directement inhérentes aux décideurs 
politiques. L’harmonisation internationale ne représente pas pour l’instant un frein à l’implantation de 
l’un ou l’autre des IE. L’exécution administrative ainsi que les interactions avec des politiques climatiques 
supplémentaires sont pour leur part des facteurs exerçant une certaine influence dans la balance des 
inconvénients et des avantages quant à une politique climatique.   
 
L’analyse comparative de cette section est théorique tandis qu’il existe déjà quelques cas de figure 
pertinents. La mise en place concrète de taxes et de marchés du carbone offre des résultats variés 
illustrant les divers éléments mentionnés.   
3.2 Analyse comparative pragmatique  
La seconde partie de l’analyse repose la comparaison de la taxe et du SPE sur les résultats observés suite 
à leur implantation. Les éléments théoriques restent des hypothèses dans la mesure où ils ne se 
concrétisent pas en pratique. C’est pourquoi les liens entre l’analyse théorique et pragmatique  sont 
également abordés dans la présente section. La sélection des cas en l’espèce se fonde sur l’objectif de 
couvrir autant que possible les éléments représentatifs des IE qui sont employés actuellement dans 
diverses régions du globe. D’ailleurs, les exemples font référence aux situations tant à l’étranger qu’au 
Canada. Les éléments spécifiques associés à l’analyse pragmatique  sont compilés dans le tableau 
présenté à l’annexe 1.       
3.2.1 Marché du carbone  
Mondialement, plusieurs marchés du carbone œuvrent actuellement à imposer un prix sur le droit de 
polluer. En Europe, le SEQE-UE s’étend à grande échelle; il regroupe 31 pays (UE, Islande, Liechtenstein 
et Norvège) et 45 % des GES de l’UE (Commission européenne, 2017). Les entreprises assujetties 
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peuvent mettre en banque quelques quotas d’émissions pour les années ultérieures ( Tietenberg et 
Lewis, 2015). Brièvement abordée précédemment par l’analyse théorique de l’aspect économique , la 
volatilité des prix est un facteur qui amoindrit l’efficacité du SEQE-UE. Dans ce cas-ci, c’est le surplus de 
droits d’émissions qui a déclenché l’augmentation de l’offre dont a découlé une baisse de leur valeur 
(Ambrose, 2016, 12 mars). Les permis ont été octroyés gratuitement et en grande quantité dès le départ 
(ETS, RIP?, 2013, 20 avril). Sous le SEQE-UE, le prix du carbone a connu une valeur dérisoire; elle avait 
atteint un record de 2,75 euros en avril 2013 (ETS, RIP?, 2013, 20 avril). Même qu’elle est demeurée très 
faible de manière constante pour plusieurs mois consécuti fs entre 2015 et 2016, stagnant aux alentours 
de six euros pour les premiers mois de 2016 (Ambrose, 2016, 12 mars; Stefanini, 2016, 26 janvier). Pour 
les débuts de 2017, le prix se maintient à environ cinq euros (MacDonald, 2017).  La figure 3.2 illustre 
plus visuellement la chute du prix des quotas d’émissions au sein de ce marché, de 2008 à 2013.  
 
Figure 3.2 Variation du prix de la tonne de carbone sous le SEQE-UE (tiré de : ETS, RIP?, 
2013, 20 avril) 
De tels niveaux de prix nuisent à la finalité première de l’IE : la réduction des GES. En effet, le signal 
envoyé aux agents économiques est à l’opposé de ce à quoi il devrait correspondre. L’apposition d’une 
tarification sur le carbone doit inciter les producteurs à employer des technologies et des sources 
d’énergie faibles en émissions de GES. En l’espèce, malgré l’atteinte des cibles de réduction imposées, le 
SEQE-UE a plutôt encouragé le secteur émetteur à se tourner vers le charbon en raison du prix 
insignifiant des rejets qu’il engendre (The Climate Group, 2013; ETS, RIP?, 2013, 20 avril). Les compagnies 
n’ont que très peu d’incitatifs à réduire leur pollution. Par ailleurs, l’influence des lobbys aurait 
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initialement mené à une allocation gratuite des quotas, et ce, au-delà de ce qui était réellement 
nécessaire en regard de leurs émissions (Gilligan, 2015, 29 novembre). Cela confirme que le souci de 
préserver l’acceptabilité et l’équité au sein d’un secteur économique peut entrainer une perte 
d’efficacité significative, tel que mentionné par l’analyse théorique.  
 
D’autant que ces groupes d’intérêt tendent encore à exercer une  pression sur les décideurs politiques. 
Les compagnies les plus importantes de l’UE, soit celles dont les émissions de GES sont les plus grandes, 
désapprouvent les mesures du SEQE-UE, qui haussent leurs couts de production. Cette opinion 
défavorable a mis des bâtons dans les roues du Parlement européen en 2013 alors que ce dernier 
proposait de rétablir l’équilibre du marché du carbone  (ETS, RIP?, 2013, 20 avril). Par conséquent, une 
fois l’implantation d’un SPE accomplie, il peut se heurter à de puissantes forces s’opposant à certaines 
modalités d’application. Ainsi, malgré l’allocation initiale des permis d’échange, l ’acceptabilité sociale de 
ces groupes n’est pas systématiquement gagnée, comme l’abordent plusieurs auteurs.    
 
Un dernier problème soulevé est celui de la surveillance continuelle des industries assujetties. Il apparait 
évident que le système comporte des lacunes alors qu’un seul pays, le Royaume-Uni, sur un total de 31 
effectue des inspections spontanées afin d’assurer le respect des quotas (Gilligan, 2015, 29 novembre). 
Cela confirme la complexité de la gestion à long terme d’un SPE, comme mentionné lors de l’analyse 
théorique. L’application concrète à grande échelle impose un lourd défi .  
 
Même pour une étendue plus restreinte, la situation présente des similarités déconcertantes. Au 
Canada, depuis 2013, le Québec gère son propre marché du carbone qui couvre aujourd’hui 85 % des 
émissions totales de GES de la province (secteur de l’électricité, de l’industrie et des carburants et 
combustibles fossiles). Il est d’ailleurs lié à celui de la Californie depuis 2014 et le sera à celui de l’Ontario 
dès 2018. Une partie des droits d’émissions ont été octroyés gratuitement aux entreprises assujetties , 
soit celles émettant plus de 25 000 tonnes d’éqCO2 par année ainsi qu’aux distributeurs de combustibles 
fossiles. (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques [MDDELCC], 2017; MDDELCC, s. d.a) 
 
Le SPE québécois a instauré dès le départ un prix plancher de 10,75 $ CA qui doit augmenter chaque 
année de 5 % jusqu’en 2020 (MDDELCC, s. d.b). Mais les résultats des enchères ont varié au cours des 
derniers mois. La plus récente vente, en février 2017, indique que seuls 20 % des permis ont été achetés 
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par 50 participants alors qu’ils étaient entre 80 et 100 lors des premières enchères. Le prix de la tonne de 
carbone représente alors 17,84 $ CA, en raison de cette faible demande (Pineau, 2017, 2 mars). Déjà, en 
mai 2016, 11 % des droits d'émissions ont été vendus bien que la situation se soit légèrement améliorée 
quelques mois plus tard, en aout et en novembre, où respectivement 35 % et 88 % des permis ont trouvé 
preneurs (Rettino-Parazelli, 2017, 11 mars; De Montigny, 2016, 23 novembre). L’incertitude plane sur les 
causes absolues de cette modeste participation aux enchères. Il se peut que les pollueurs aient réussi à 
se conformer aux exigences de leurs quotas de pollution préalablement obtenus (Rettino-Parazelli, 2017, 
11 mars). La seconde possibilité réside dans la crainte qu’ont les entreprises que le système  s’écroule 
prochainement étant donné un récent recours en justice en Californie contestant la légalité du marché 
du carbone (Rettino-Parazelli, 2017, 11 mars; Pineau, 2017, 2 mars). Cependant, le tribunal l’a 
dernièrement déclaré tout à fait légal (Croteau, 2017, 8 avril).  Ou encore, tout comme le SEQE-UE, le 
surplus de permis sur les deux marchés peut également être la source de ce faible taux de vente (Olivier, 
2016, 23 octobre).     
 
La volatilité des prix du marché québécois s’applique même à son prix plancher qui varie en raison du 
taux de change entre le $ US et le $ CA. Puisque le marché de la Californie est plus important que celui 
du Québec, il résulte que le prix est généralement fixé davantage par ce premier. Par conséquent, la 
valeur de l’unité de carbone augmente compte tenu de la valeur plus grande du $ US. Récemment, le 
prix de la tonne de carbone au Québec est passé de 12,82 à 16,45 $ CA seulement par le biais du taux de 
change. De ce fait, le prix plancher ne protège pas entièrement le SPE contre la volatilité des prix. Cette 
volatilité particulière confirme également l’impact du taux de change sur l’harmonisation de  plusieurs 
SPE issus de pays dont la monnaie diffère, une préoccupation abordée par l’analyse théorique politique . 
(Antweiler, 2016)  
 
En outre, l’on rapporte que le SPE québécois n’aurait pour l’instant aucune répercussion sur les 
habitudes de consommation des Québécois et Québécoises; le prix n’a pas encore changé suffisamment 
pour ce faire. Probablement, le faible prix du pétrole empêche une hausse significative du prix à la 
pompe. Néanmoins, les années à venir devraient voir le plafond d’émissions diminué et alors la valeur du 
carbone augmenter (Olivier, 2016, 23 octobre). La tendance de la fixation des GES jusqu’en 2020 est une 
réduction constante annuelle de 2,11 millions de tonnes d’éqCO2. En 2016, il se situait à 63,19 millions de 
tonnes d’éqCO2, puis pour 2017, il limite les émissions à 61,08 millions de tonnes d’éqCO2 (Le marché du 
carbone, c'est quoi au juste?, 2015, 17 avril). La contribution globale pour l’ensemble des GES de la 
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province est cependant floue puisque les dernières données disponibles concernant l’accumulation 
totale des GES s’arrêtent pour le moment à 2014. La première année d’implantation du SPE québécois, 
de 2013 à 2014, indique une légère augmentation des GES totaux de 0,2 % (MDDELCC, 2016). Toutefois, 
il faudra attendre le prochain bilan pour connaitre l’effet de l’inclusion du secteur des transports depuis 
2015 qui a alors permis l’intégration de l’économie du Québec en entier dans le marché (MDDELCC, 
s. d.a).   
 
En somme, la volatilité des prix soulevée par l’analyse théorique se concrétise en pratique pour plusieurs 
marchés du carbone, et ce, malgré l’imposition d’un prix plancher, solution primée par certains auteurs. 
L’opinion des grands émetteurs pèse aussi fortement dans la balance lorsqu’il est nécessaire de pal lier le 
surplus des permis d’échange. D’autant que l’utilisation des revenus générés par les enchères ne semble 
pas encore avoir fait ses preuves étant donnée la gestion défaillante au Québec du fonds vert qui a 
accordé des montants controversés à des fins plus polluantes qu’écologiques (Olivier, 2016, 23 octobre). 
À la suite de la nouvelle réforme de ce dernier, les années à venir permettront d’en apprendre 
davantage à ce propos.  
3.2.2 Taxe sur le carbone  
Qu’en est-il de la régulation du prix du carbone? Au Canada, l’exemple classique de l’imposition d’une 
taxe sur le carbone est celui de la Colombie-Britannique qui l’a mise en œuvre depuis 2008, première 
province de l’Amérique du Nord à le faire. La taxe s’applique à tous les combustibles fossiles et donc à 
70 % des émissions de la province. D’abord de 10 $ CA la tonne, la valeur du carbone a augmenté de 
5 $ CA par année et stagne depuis 2012 à 30 $ CA. (Murray et Rivers, 2015)  
 
Du point de vue environnemental, la taxe a déjà porté ses fruits; de 2008 à 2012, les émissions de GES 
par habitant ont baissé de 10 %, soit près de 9 % de plus que les autres provinces canadiennes (Elgie et 
McClay, 2013a). De plus, l’on remarque une baisse notable de la consommation de combustibles fossiles. 
En effet, les ventes de carburant soumis au mécanisme de la taxe provinciale indiquent une diminution 
de 17,4 %, soit 19 % de plus que tout le reste du Canada dont la consommation a plutôt augmenté (Elgie 




Figure 3.3 Consommation du carburant assujetti à la taxe en Colombie-Britannique (tiré de : 
Elgie et McClay, 2013b)  
Depuis 2008, il est possible de constater avec évidence que la consommation des carburants polluants 
en Colombie-Britannique a chuté plus rapidement que pour l’ensemble du Canada où la tendance est 
plutôt inverse. En effet, il semble que la période 2009-2010 marque le début d’une hausse progressive 
de l'achat de carburants pour les neuf autres provinces.   
 
Du point de vue économique, les études varient d’un auteur à l’autre. Malgré tout, aucune analyse ne 
conclut à la venue d’impacts néfastes pour la croissance de la province par rapport au reste du 
Canada (Murray et Rivers, 2015). Globalement, même s’il s’agit du prix sur le carbone le plus élevé de 
toute l’Amérique du Nord, le PIB de la Colombie-Britannique n’aurait diminué que de 0,15 % en quatre 
ans (Elgie et McClay, 2013a).  
 
Par ailleurs, grâce à l’introduction de la taxe, la province a bénéficié d’un taux de création d’emplois de 
2 % en six ans, ce qui représente une augmentation de 5 000 emplois par année (Yamazaki, s. d.). La 




Figure 3.4 Variation des emplois sous la taxe du carbone en Colombie-Britannique par 
rapport à un scénario sans taxe (tiré de : Yamazaki, s. d.) 
Cette retombée positive est issue de l’utilisation appropriée par la province des revenus générés par la 
taxe. En redistribuant un certain montant d’argent aux ménages, ces derniers se trouvent en mesure 
d’augmenter la demande pour certains produits. La hausse de la production qui en découle exige de la 
part de certaines entreprises un besoin plus grand en main-d’œuvre. (Yamazaki, s. d.) 
 
Par-dessus tout, l’application concrète de la taxe, en Colombie-Britannique, lui aurait permis avec le 
temps de gagner quelques points au niveau de l’acceptabilité sociale, non seulement dans cette même 
province, mais aussi dans le reste du Canada. De manière générale, les sondages menés démontrent 
qu’environ 50,5 % des Britanno-Colombiens sont favorables à cette taxe du carbone et que le Canada 
l’appuie également à 51,4 % (Murray et Rivers, 2015). Il est intéressant de mentionner justement que 
l’annonce de l’implantation d’une taxe en Alberta a reçu l’approbation de ses industries pétrolières qui 
voient cette mesure comme une occasion de redorer le blason du pétrole canadien, le présentant plus 
attrayant et compétitif à l’international . Plusieurs agriculteurs, à qui l’on octroie une exemption pour 
leur carburant, sont tout de même en désaccord avec cette taxe par crainte que l’argent soutiré ne soit 
pas en réalité utilisé à des fins environnementales, même si le plan de l’Alberta indique le contraire  (La 
taxe carbone de l’Alberta n’a pas la cote auprès de certains agriculteurs, 2017, 23 janvier). Par 
conséquent, les exemples du marché du carbone en Europe et de la taxe de l’Alberta révèlent que les 
entreprises ne sont pas systématiquement en défaveur de la taxe ni automatiquement en accord avec un 
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marché du carbone. Les industries albertaines semblent collaborées avec le gouvernement malg ré 
l’imposition d’une taxe. À l’opposé, le SEQE-UE a reçu une pression considérable de la part des grands 
émetteurs afin de ne pas augmenter les prix des droits d’émissions.     
 
Somme toute, la taxe de la Colombie-Britannique discutée ci-dessus est perçue jusqu’à présent comme 
un succès (Murray et Rivers, 2015; Elgie et McClay, 2013a; Yamazaki, s. d.). Quelques nuances sont 
toutefois à prendre en considération. Rejoignant une idée mentionnée plus haut par l’analyse 
comparative théorique, la conception adéquate de la taxe est primordiale pour l’atteinte des objectifs 
environnementaux sans affecter de manière disproportionnée les sphères économiques et sociales. La 
compréhension rigoureuse des enjeux est essentielle pour y parvenir (Yamazaki, s. d.). Bref, il ne faut pas 
tenir le succès de la taxe pour acquis. D’ailleurs, les premiers résultats de la Colombie-Britannique 
devront être confirmés subséquemment, à mesure que les années passent, par de nouvelles études 
concluantes (Elgie et McClay, 2013a). Toutefois, Murray et Rivers (2015) font remarquer que l’étendue 
de l’application de cette taxe a déjà diminué en quelques années dans le but de favoriser certaines 
industries. Il faut donc rester prudent quant aux retombées positives décriées vivement. Des exemptions 
aussi faciles à octroyer pourraient poursuivre et atténuer les effets environnementaux et économiques 
bénéfiques. De surcroit, il est possible que cette taxe ait donné lieu à des fuites d’émissions, c’est-à-dire 
une hausse de GES ailleurs, mais directement liée à leur baisse en Colombie-Britannique, mais aucune 
étude n’en traite actuellement (Murray et Rivers, 2015). Finalement, malgré cette réussite, la taxe 
demeure un IE controversé à implanter politiquement (Murray et Rivers, 2015).  
 
En Europe, plusieurs pays comme la Finlande, la Norvège ou encore la Suède ont imposé un prix sur la 
pollution. Même que plusieurs États européens, notamment la Suisse, la Norvège, l’Irlande et la France, 
combinent la taxe et le marché du carbone selon les secteurs, afin d’augmenter l’efficacité de leur 
politique climatique (The World Bank, 2016a). Le SEQE-UE s’étend généralement déjà aux grands 
émetteurs qui se voient donc exclus de l’application supplémentaire d’un prix sur le carbone.  
 
À titre d’exemple, la Suède, qui à partir de 1991 impose une taxe sur le carbone, possède celle qui est la 
plus élevée mondialement, représentant 131 $ US, en date de 2016 (The World Bank, 2016a). Grâce à 
son implantation, le développement des technologies a contribué à augmenter significativement la 
proportion de la biomasse employée, entrainant une baisse de la moitié des GES provenant du chauffage 
des bâtiments (Schubert, 2009). Le secteur des énergies renouvelables a par conséquent été 
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stimulé (Mougey, 2013). Alors que le PIB a continué de croitre, jusqu’à 60 % en 20 ans, les GES ont pour 
leur part régressé globalement de 25 % à l'aide de la taxe (The World Bank, 2016b). La Suède détient le 
taux de GES par habitant le plus bas de l’UE en 2013, soit 5,3 tonnes d’éqCO2 par rapport à 8,39 (World 
Resources Institute, 2013b).  
 
Dans un autre ordre d’idée par contre, la Suède intègre les recettes de la taxe dans le budget 
gouvernemental (Sumner, Bird et Smith, 2009). De ce fait, il est évalué que la taxe est régressive, en ce 
sens qu’« en proportion au revenu disponible, ce sont les ménages à plus faible revenu qui ont subi la 
plus grande augmentation des couts énergétiques » (Millock, 2010, p. 6). Malgré une promesse du 
gouvernement suédois de baisser les impôts pour compenser l’arrivée d’une  nouvelle taxe en 1991, une 
récession au pays a empêché cette mesure de voir le jour (Taxe sur le carbone : l'exemple norvégien, 
2008). La Suède utilise néanmoins une certaine partie des recettes pour octroyer des subventions à des 
fins écologiques (Mougey, 2013). La taxe de la Suède et le marché du carbone québécois donnent donc 
raison à Keohane sur un point; la génération de revenus, tout autant issue du marché du carbone que de 
la taxe, ne garantit pas automatiquement des retombées positives pour la soci été. Ces dernières 
dépendent de la volonté politique et du contexte d’insertion de la taxe .    
 
Par la suite, l’exemple de la Norvège est pertinent; il démontre des résultats qui diffèrent. Implantée en 
1991 elle aussi, la taxe varie en 2016 entre 3 et 52 $ US par tonne, selon les secteurs économiques (The 
World Bank, 2016a). Elle couvre 50 % des GES du pays et les recettes sont directement versées au 
budget gouvernemental (Sumner et al., 2009). Tout comme la Suède, la technologie a connu un essor 
notable et les investissements inhérents qui ont découlé de la taxe ont permis aux industries pétrolières 
de réduire leurs émissions. Cependant, une production subséquente plus importante a engendré plus de 
GES que prévu (Taxe sur le carbone : l'exemple norvégien, 2008). En effet, une étude confirme cette 
information; depuis l’implantation de la taxe jusqu’à 2008, les émissions globales du pays ont augmenté 
de 15 % (Sumner et al., 2009). Nonobstant cette hausse néfaste, la taxe sur le carbone aurait tout de 
même contribué à diminuer de 2,3 % les GES spécifiquement pour le secteur énergétique (Bruvoll et 
Larsen, 2004). Cet apport de la taxe s’explique  principalement par la diminution de l’intensité 
énergétique et de l’amélioration des composantes des énergies employées. Par ailleurs, la taxe serait 
directement responsable d’une réduction minime du PIB de 0,1 % (Bruvoll et Larsen, 2004). Toutefois, 
globalement depuis 1991, la croissance nationale du PIB a atteint 70 %, ce qui pourrait éclaircir en partie 
la hausse du niveau des GES (Sumner et al., 2009).  
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La Suède et la Norvège ont consenti plusieurs exemptions aux secteurs à forte consommation 
énergétique pour amortir l’impact sur leur compétitivité. Par exemple, la Suède exempte le secteur de la 
pêche, du papier et du transport maritime (Schubert, 2009). Elle impose la taxe sans exonération aux 
ménages tandis que les industries ont d’abord eu droit à une exemption de 79 % qui est passée à 70 % 
en 2011 et qui est maintenant de 40 % depuis 2015 (Millock, 2010). Également, les exemptions 
nombreuses pour les secteurs les plus polluants, comme le transport aérien dont les GES se sont accrus 
depuis, constituent du coup la cause majeure de la piètre efficacité environnementale de la taxe 
norvégienne en complémentarité avec la croissance nationale importante (Sumner et al., 2009; Bruvoll 
et Larsen, 2004). Cet élément confirme l’argument selon lequel la taxe exclut plus facilement de son 
application un grand nombre d’émetteurs, comme le soulèvent Goulder et Schein (2013). Les SPE 
présentés plus tôt ne permettent pas d’exemptions au sein d’un  même secteur; tous sont appelés à 
participer afin que le prix du carbone soit déterminé adéquatement.  Le faible taux de participation 
cependant représente une lacune atténuant l’étendue réelle du SPE.    
 
Malgré tout, la taxe n'engendre pas de volatilité ou d'incertitude des prix comme les deux exemples du 
marché du carbone mentionnés précédemment. La variabilité des prix dépend uniquement des 
exemptions et des secteurs d’application. De plus, sa hausse est en constante progression contrairement 
aux marchés du carbone. Les cas pragmatiques n'indiquent aucun ennui au niveau de son 
administration; la taxe est assurément facile à gérer (Truc, 2009, 2 juillet).  
 
Bref, les modalités de la taxe sur le carbone peuvent complètement modifier ses impacts ultimes. 
L’analyse pratique révèle en somme que les exemptions affectent particulièrement l’efficacité  
environnementale. D’ailleurs, l’utilisation des revenus est tout autant un facteur déterminant pour 
tempérer les effets néfastes sur le plan social et économique. En fin de compte, les appréhensions vis-à-
vis du fait que la taxe plomberait la croissance économique apparaissent moins fondées que semblaient 
le craindre les économistes, comme le démontrent les trois cas présentés, soit celui de la Colombie-
Britannique, de la Suède et de la Norvège.  
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4. CADRE POUR UNE APPLICATION OPTIMALE ET EFFICACE : RECOMMANDATIONS 
Manifestement, l’action climatique doit avant tout résoudre l’élément déclencheur à l’origine de la 
problématique; la défaillance du libre marché requiert au préalable un mécanisme de correction 
cohérent. L’intérêt évident des IE dans la lutte aux changements climatiques n’est plus à 
démontrer. L’analyse comparative de la taxe et du SPE, examinée en fonction du contexte canadien, 
conduit à la sélection d’un IE puis à l’élaboration adaptée d’un cadre général pour son application 
optimale et efficace. À cet égard, la compilation et l’analyse des divers aspects abordés par les auteurs 
du domaine de l’économie de l’environnement permettent de distinguer et de réunir à ce chapitre les 
critères les plus pertinents et actuels afin de déterminer l’IE à privilégier dans l’optique d’atteindre les 
cibles de réduction des GES du Canada. La première section traite donc de la logique sous-jacente aux 
prémisses qui permettent d’aboutir au choix d’un unique IE. Ensuite, les perspectives environnementale, 
sociale et économique se révèlent dans la conception de la taxe dont les modalités détaillées se basent 
sur la balance équilibrée de ces trois sphères.  
4.1 Instrument économique privilégié en regard des prémisses fondamentales  
Issues d’une analyse de la littérature inhérente , les prémisses phares se divisent en quatre éléments soit 
la capacité à gérer les incertitudes, l’interaction avec des politiques subséquentes, le pragmatisme et 
l’incitation à l’innovation technologique. Parmi une majorité d’auteurs, l’on constate  une emphase 
marquée sur ces critères. À la lumière de ces derniers, le choix de l’IE privilégié au sein d’une politique 
climatique canadienne s’arrête sur la taxe unique. Est justifiée ci-dessous chaque prémisse suivie de la 
justification cohérente de la préférence pour cet outil économique.   
4.1.1 Capacité à gérer les incertitudes  
De prime abord, les incertitudes sont au cœur de la problématique actuelle et de la modélisation 
économique. Il s’agit d’un élément capital à la création du cadre d'application d’un IE, car il se rattache à 
la caractéristique principale des changements climatiques, ce qui exige du mécanisme de tarification du 
carbone de composer avec cette difficulté. C’est pourquoi le choix de l’IE repose en premier lieu sur le 
principe selon lequel l’outil doit gérer adéquatement l’incertitude relative aux courbes des couts et des 
bénéfices des réductions des GES. Puisque le cout social du carbone est particulièrement difficile à 
quantifier et que l'atténuation découle du signal du prix afférent, l’IE idéal doit tenir compte de ces 
nombreuses incertitudes. Par ailleurs, plusieurs auteurs du domaine économique, tels que notamment la 
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TRNEE (2009), Perman et al. (2011), Stern (2007) ou encore l’OCDE (2016), insistent sur cette 
composante primordiale. 
 
D’abord, en présence de toute l’information nécessaire, le mécanisme des deux IE donne lieu aux mêmes 
résultats optimaux, comme le présente la figure 4.1.  
 
Figure 4.1 Détermination initiale du prix du carbone ou de la quantité des 
émissions de GES (tiré de : Metcalf, 2007)  
L’on constate que les deux mécanismes sont analogues. La fixation initiale du montant de la taxe à MD* 
réduit les émissions de manière optimale à E*, au point exact où la jonction entre MAC et MD indique 
que le prix de la tonne de carbone équivaut aux couts de la pollution ou plutôt aux couts de sa réduction. 
De même, la régulation directe de la quantité d’émissions à E* permet d’atteindre un taux qui reflète 
ensuite automatiquement MD*. Malheureusement, l’information manque pour déterminer précisément 
le point d’intersection et le cout social du carbone est l’objet d’estimations empiriques différentes. 
(Metcalf, 2007) 
 
En ce sens, les incertitudes économiques conduisent à une nette distinction entre les deux mécanismes 
de régulation et elles militent tout compte fait en faveur de la taxe. Pour ce type de situation, il est 
préférable que les prix soient clairement établis plutôt que les émissions, afin d’optimiser les résultats de 
l’IE (Metcalf, 2007). Une limitation des quantités de GES qui se trouve finalement à être trop importante, 
en fonction de ce qui est réellement nécessaire, engendre une perte d’efficacité économique 
considérable en comparaison au cas où il s’agit de la taxe qui n’est pas adéquatement fixée (Stern, 2007). 
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Plusieurs économistes favorisent la taxe en regard de l’existence de l’incertitude qui prévaut en qui a 
trait aux changements climatiques (Nordhaus, 2007a; Hoel et Karp, 2002; Newell et Pizer, 2001).  
 
Par ailleurs, l’absence « d’informations parfaites » (Perman et al., 2011, p. 235, traduction libre) tend à 
privilégier l’emploi d’une mesure qui est flexible et dont les conditions peuvent être modifiées à mesure 
que les données scientifiques se précisent et se confirment. L’analyse comparative démontre que les 
auteurs sont partagés; la taxe et le SPE ne peuvent être clairement départagés sur cet aspect ayant 
chacun leurs avantages en ce sens. En ce qui concerne la taxe, il suffit de prévoir législativement une 
mise à jour du taux de la taxe afin de la faire évoluer de manière souple en fonction des nouvelles 
informations acquises.   
 
Bref, les incertitudes des changements climatiques forcent à porter une attention particulière à la taxe 
qui permet globalement une gestion plus adéquate du manque de données économiques et 
environnementales. Toujours est-il que les incertitudes scientifiques relativement aux dommages des 
points d’irréversibilité incitent les décideurs politiques à anticiper l’instauration d’outils supplémentaires 
pour soutenir la taxe dans sa tâche.   
4.1.2 Interaction avec les politiques subséquentes  
En second lieu, la taxe possède un atout de taille par rapport au SPE; elle interagit sans difficulté avec les 
autres outils d’atténuation dans le cadre d’une politique climatique globale , comme expliqué par 
l’analyse comparative théorique  (Goulder et Schein, 2013; Burtraw et Shobe, 2012; Goulder et Parry, 
2008). Cette caractéristique est déterminante puisque, malgré leur désaccord à certains niveaux, la 
plupart des experts s’entendent pour dire que l’imposition d’un prix sur le carbone est capitale, mais ne 
constitue pas une panacée; ils admettent le besoin de mettre en œuvre des mesures complémentaires 
pour parvenir à atténuer le réchauffement climatique et à respecter les cibles nationales individuelles 
(Commission de l’écofiscalité du Canada, 2015; GIEC, 2015; TRNEE, 2009). Par exemple, la 
règlementation, adressée à des industries spécifiques, est généralement reconnue pour son efficacité 
environnementale, mais elle exige plus de temps à rédiger et à organiser. L’urgence de la situation 
climatique ne confère pas le loisir de patienter davantage avant d’instaurer un instrument d'atténuation 
à action rapide (Gonzalez-Eguino, 2009). De surcroit, certains secteurs économiques sont moins 
facilement inclus dans le mécanisme de la tarification du carbone (TRNEE, 2009). De ce fait, la taxe 
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amorce le processus de réduction des GES tout en octroyant le délai requis aux décideurs politiques afin 
de mettre en place des mesures additionnelles.  
 
Sans aucun doute, le SPE n'offre pas une telle opportunité puisqu’il régule directement les quantités, 
restreignant totalement les incitatifs à un abattement plus rigoureux des GES (GIEC, 2015). Même qu’au 
contraire, une réduction intense des émissions d’une industrie ouvre la voie à d’autres pour augmenter 
leur pollution s’ils acquièrent les droits ainsi créés en surplus (Burtraw et Shobe, 2012). À long terme, la 
taxe permet une diminution des GES supérieure grâce à l’implantation de diverses mesures climatiques, 
et ce, en fonction de l’amélioration subséquente des connaissances en la matière  (Goulder et Schein, 
2013). Cet avantage est particulièrement pertinent considérant l’expression récente de la volonté du 
gouvernement fédéral de mettre en place des outils complémentaires à la tarification du carbone, qui ne 
peut en aucun cas agir seule dans cette lutte aux changements climatiques (ECCC, 2016c). 
4.1.3 Pragmatisme  
En troisième lieu, l’analyse comparative pragmatique démontre notamment que l’implantation des IE 
peut se heurter à divers facteurs découlant des circonstances mêmes du milieu de la mise en œuvre. Il 
apparait donc évident qu’un cadre pour l’application optimale d’un IE doit tenir compte des éléments qui 
définissent le contexte et qui y répondent (Perman et al., 2011). La taxe le permet amplement. 
 
Ce critère pragmatique rejoint la perception exprimée par plusieurs auteurs; il est généralement fait 
référence sous la forme de la faisabilité administrative et politique (Jaccard et al., 2016; Goulder et Parry, 
2008; Metcalf, Paltsev, Reilly, Jacoby et Holak, 2008; Jaccard, 2007; Stern, 2007). Le volet administratif 
réfère à la surcharge potentielle de la gestion de l’IE au niveau de la conception et de l’application, mais 
également aux couts engendrés proportionnellement par les étapes requises par tout ce processus 
(Perman et al., 2011). Dans cette perspective, il est préférable que l’implantation de l’IE soit simple à 
administrer, et ce, à faibles couts afin d’en limiter les obstacles (Jaccard, 2007; OCDE, 2006). Cet aspect 
justifie l’instauration d’une taxe qui se distingue particulièrement à ce niveau. Les étapes administratives 
en amont sont restreintes contrairement à l’élaboration d’un SPE (Metcalf  et al., 2008). L’IE doit être 
rapidement efficace en termes d’atténuation dans le but de concorder avec l’urgence d’agir imposée par 
les cibles canadiennes pour 2030 et 2050, qui semblent déjà à ce stade hors de portée (ECCC, 2016c). 
Ainsi, de par sa simplicité, la taxe met la table à des réductions rapides de GES. Le SPE réclame une 
certaine lourdeur administrative pour instituer sa gestion, et ce, comparée à la taxe dont le mécanisme 
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est largement employé et maitrisé (Nordhaus, 2013). De plus, la taxe requiert une collecte 
d’informations bien moins vaste que le SPE. L’institution du SPE demande un travail colossal de la part du 
gouvernement afin de déterminer les cibles pertinentes pour divers secteurs alors que la taxe sollicite 
une charge moindre (Rivers, 2014).  
 
En outre, le constat posé par l’analyse des cas pragmatiques est évident : même une conception 
minutieuse, qui établit plusieurs mécanismes utiles afin de limiter les marges d’erre ur du SPE, ne rectifie 
pas systématiquement toutes ses failles potentielles, que ce soit le prix plancher ou la mise en réserve 
des permis. D’ailleurs, ces ajouts ne font qu’en sorte d’imiter le processus global de la taxe (Metcalf, 
2008). La simplicité de cette dernière est manifeste; elle nécessite un nombre très réduit de mesures 
correctives en comparaison au SPE. Le réalisme mène ici à choisir la solution la plus facile à instaurer, 
dont les lacunes sont moindres et sans surprises. On limite de cette façon les erreurs éventuelles d’une 
instauration défectueuse. Pour ces raisons, la taxe est globalement plus pragmatique  et transparente 
dans le sens où elle s’implante plus immédiatement et simplement que le SPE, engendrant 
conséquemment des couts initialement moins élevés (Commission de l’écofiscalité du Canada, 2015; 
Metcalf, 2007).  
 
Concrètement, la taxe permet davantage de respecter le principe de pollueur-payeur, élaboré par Pigou 
parallèlement à l’internalisation des externalités et adopté officiellement par l’OCDE en 1972 (RNCREQ, 
1998; OCDE, 1995). Il trouve son application au Canada par le biais de la Loi canadienne sur la protection 
de l'environnement. Comme mentionné précédemment, les secteurs les plus émetteurs de GES au 
niveau national sont ceux du pétrole et du gaz, du transport puis des bâtiments (ECCC, 2016c). 
Ultimement, ce sont les secteurs qu’il est primordial de viser pour atteindre les cibles de réduction des 
GES. Les émissions du secteur des transports découlent principalement des comportements de la société 
civile via l’achat de l’essence requise proportionnellement à la gourmandise des véhicules possédés. Il 
est à rappeler que le transport routier à lui seul contribue à près de 70 % des émissions totales du 
secteur des transports (ECCC, 2016b). Par ailleurs, le secteur des bâtiments présente une opportunité 
importante pour changer les modes de vie à forts besoins énergétiques (GIEC, 2015). Bref, les citoyens 
sont inévitablement appelés à jouer leur rôle. Pour ce faire, la taxe offre la possibilité d’être imposée au 
stade de la consommation et de la production pour viser l’ensemble des pollueurs (OCDE, 2001b). Par 
ailleurs, la taxe appliquée sur le produit final agit substantiellement sur les décisions économiques des 
citoyens en raison de la nette visibilité à long terme du cout de la pollution qu’ils engendrent (OCDE, 
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2001c). En effet, une taxe permanente intervient davantage sur l’élasticité de la demande des individus 
(Arnold, 2017). La perception directe des consommateurs influence ainsi leurs achats (Harrison, 2013).  
 
Bien sûr, le marché du carbone peut également inclure le transport routier dans ses échanges en passant 
soit par l’octroi de permis à la population, aux raffineries de pétrole ou encore aux manufacturiers de 
voitures (Stern, 2007). Toutefois, la taxe offre ce mécanisme de manière à éviter la lourdeur 
administrative supplémentaire. Elle permet à long terme d’orienter les comportements vers une avenue 
plus saine sur le plan environnemental  et doit, par conséquent, être privilégiée. En somme, dans 
l’optique de respecter le contexte canadien et de parvenir à l'efficacité environnementale par 
l’entremise des IE, la taxe présente une tarification plus adéquate.  
 
Toujours est-il que ces secteurs visant la consommation des Canadiens et les producteurs pétroliers et 
gaziers suscitent une inquiétude particulière sur le plan politique. Sans contredit, le volet de 
l’acceptabilité sociale se doit d’être évalué dans l’équation puisqu’« il est manifestement inutile et futile 
pour les analystes politiques de concevoir des politiques que les politiciens ne mettront pas en œuvre  » 
(Jaccard, 2007, p. 14, traduction libre). Les experts parviennent de plus en plus à démontrer que la taxe 
gagne en acceptabilité. Évidemment, cet aspect dépend fortement de la perception des parties 
prenantes face aux incidences de la tarification et de l’équité de ces impacts, élément abordé par 
l’analyse comparative (OCDE, 2006). Une conception adéquate de la taxe lui accorde davantage d’appui.  
 
Du côté de la société civile, une étude confirme celle de Murray et Rivers (2015), mentionnée 
précédemment, et révèle l'appréciation de la taxe par l’ensemble des Canadiens. En 2015, 58 % des 
Canadiens offrent un support à l’imposition d’une tarification semblable à celle de la Colombie-
Britannique dans leur propre province. Ce taux était de 54 % en 2008 (Environics Institute, 2015). Quant 
aux Britanno-Colombiens, leur appui à la taxe a gagné du terrain depuis son implantation puisque, 
depuis 2008, l’acceptabilité a augmenté de 7 % (Environics Institute, 2015). Ces statistiques démontrent 
explicitement que cet IE ne se trouve pas totalement dans les disgrâces de la population canadienne.  La 





Figure 4.2 Évolution de l’acceptabilité sociale à l’égard de la taxe sur le carbone de la 
Colombie-Britannique depuis son instauration (tiré de : Harrison, 2013) 
Ainsi, il semble que la taxe tend à gagner le support de la population. Il est même pertinent de 
mentionner que le premier ministre, Gordon Campbell, qui a fait de la taxe son cheval de bataille, a 
malgré cela été élu une seconde fois suite à l’introduction de celle-ci en Colombie-Britannique (Rivers, 
2014; Harrison, 2013). De surcroit, il apparait qu’une majorité de l’industrie pétrolière et gazière appuie 
l’imposition d’une tarification du carbone à l’échelle nationale au Canada dans la perspective de 
rehausser le volet écologique de leur produit (Rivers, 2014; Van Loon, 2013). Plus récemment, plus de 
160 industries de la Colombie-Britannique ont même appuyé l’augmentation du niveau de la taxe 
(Pembina Institute, 2016).   
 
En résumé, conformément à cette vision pragmatique et réaliste, le choix de la taxe s’impose de lui-
même; elle offre un mécanisme absolument adapté au contexte canadien relativement aux 
changements climatiques. Sa simplicité administrative, sa flexibilité, sa transparence et son application 
aux secteurs les plus pertinents constituent des atouts substantiels par rapport au SPE. Même qu’elle ne 
cesse au fil des années de gagner les faveurs des citoyens et des secteurs responsables de la pollution. En 
dernier point, l’aspect pragmatique force à reconnaitre l’importance du progrès technologique dans les 
changements à opérer.  
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4.1.4 Incitation à l’innovation technologique 
En dernier lieu, la taxe offre une certitude élevée que le prix du carbone reflète un cout optimal en 
regard de la transition technologique. L’innovation écologique au sein de l’industrie transite d’abord par 
la hausse du prix de l’utilisation d’éléments polluants (Rivers, 2014). C’est l’anticipation d’un prix 
supérieur dans le futur qui force les investisseurs à prévoir un virage nécessaire en ce sens pour éviter les 
couts afférents (The New Climate Economy, 2014). Ce processus est démontré par la figure 4.2.  
 
Figure 4.3 Effet de la tarification du carbone sur le développement d’une nouvelle 
technologie (tiré de : Stern, 2007)  
Illustrée par la figure ci-dessus, la technologie déjà en place, soit le pétrole ou le charbon en l’espèce, est 
moins dispendieuse que les sources d’énergie émergentes, c’est-à-dire renouvelables. La tarification du 
carbone a pour effet d’augmenter les couts de la production actuelle pour ensuite réduire ceux de la 
technologie en déploiement (région blanche). Le secteur privé est alors incité à investir pour bénéficier à 
long terme de la baisse continuelle des prix jusqu’à ce que la technologie propre parvienne à un cout 
inférieur à celui de la technologie privilégiée par le passé. C’est de cette façon que l’innovation s’opère. 
Elle est d’autant plus pertinente dans le contexte des changements climatique pour lequel  un 
renversement sur le plan des modes de production est exigé afin de réduire significativement les 
émissions de GES. En d’autres termes, le développement des nouvelles technologies est un élément 
primordial à une réduction des GES moins dispendieuse à long terme. (Stern, 2007)  
 
La taxe est indubitablement plus efficace sur ce plan puisqu’elle se détermine par voie législative. Son 
niveau peut être édicté de manière à opérer une transition vers le développement de nouvelles 
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technologies, et ce, avec la stabilité que le SPE n’assure aucunement. D’ailleurs, la Suède et la Norvège 
ont toutes deux constaté une hausse importante des investissements dans ce domaine grâce à la taxe 
sur le carbone. À une échelle plus près du Canada, la Colombie-Britannique a elle aussi bénéficié d'une 
augmentation des ventes globales du secteur des technologies vertes (Institute for European 
Environmental Policy, 2013). L’efficacité de la taxe pour amorcer la transition technologique demeure 
clairement établie (Rivers, 2014). À l’opposé, le cas du SEQE-UE est sans équivoque; malgré l’atteinte des 
cibles, il n’encourage pas les investissements en technologie propre (The Climate Group, 2013). L’essence 
même d’un IE est de diriger les agents économiques vers des comportements p lus écologiques par le 
biais du signal des prix. Les SPE actuellement en place peinent à accomplir cette finalité; les faibles prix 
des droits d’émissions l’en empêchent.  
   
Dans cet ordre d’idées, la taxe incite à l’innovation technologique puisqu’elle offre un taux qui est stable 
et qui augmente progressivement. En d’autres termes, elle n’engendre pas une volatili té majeure des 
prix à l’instar du SPE. Les exemples de l’analyse comparative  démontrent que les erreurs de gestion 
perpétrées par plusieurs administrations gouvernementales (SEQE-UE, SPE québécois, marché du 
dioxyde de soufre) ont solidement amputé à l’eff icacité de la transition des industries vers les 
technologies propres et les énergies renouvelables. Les mécanismes correctifs, qui devaient à la base 
rétablir les prix incertains et variables, ont plutôt opéré l’effet inverse et favorisé la volatilité des  prix. À 
l’opposé, la taxe envoie plus immédiatement un signal crédible et stable sur le marché alors que la 
volatilité des prix du SPE engendre tout le contraire (Parry et Pizer, 2007). Les choix d’investir en 
technologies propres exigent un prix du carbone prévisible à long terme pour un signal crédible 
(Schubert, 2009; TRNEE, 2009; Stern, 2007). La taxe assure cette crédibilité des prix puisqu’elle ne 
fluctue pas; son taux progresse dans le temps, selon la volonté législative. Elle est totalement contrôlée 
contrairement au SPE. D’autant plus que la variation des prix de divers SPE provinciaux, comme le 
propose l’approche décentralisée du gouvernement libéral actuel, ferait naitre une panoplie de 
tarifications différentes et inconstantes (ECCC, 2016c; Snoddon, 2016).   
 
En somme, la transition technologique des modes de production et des sources d’énergie transite 
notamment par les investissements en ce sens (GIEC, 2015; Schubert, 2009). La taxe permet sans 
équivoque de changer les pratiques des entreprises polluantes en les influençant dans leurs décisions et 
leurs comportements. La stabilité du prix de la pollution ainsi que sa prévision à long terme sont deux 
conditions primordiales que la taxe remplit.  
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Bref, l’amalgame de tous ces éléments, la capacité à gérer les incertitudes, l’interaction avec les 
politiques subséquentes, le pragmatisme et l’incitation à l’innovation, définit concrètement la 
justification logique derrière le choix de la taxe. Néanmoins, il reste un travail de forme afin de la 
concevoir de manière à répondre à plusieurs spécificités sociales, environnementales et économiques.  
4.2 Élaboration de la taxe  
Dans l’équation menant à la réalisation d’une politique climatique, une large panoplie d’experts ont 
affirmé la suprématie de l’efficacité économique (Goulder et Parry, 2008). Bien entendu, la considération 
économique est inévitable et essentielle vu son interdépendance avec les bouleversements engendrés 
par les changements climatiques. La conception de tout IE repose à tout le moins sur la minimisation de 
l’impact sur le PIB. Néanmoins, l’efficacité économique, par l’optimisation des gains et la réduction 
ultime des couts globaux, ne devrait pas en être le point central. En fait, l’efficacité d’une mesure 
d’atténuation réside dans sa capacité à réduire les émissions de GES, sa finalité première, qui n’est pas 
automatiquement en corrélation avec l’efficacité dite économique (Jaccard et al., 2016). En 
conséquence, de nombreuses spécificités sont également capitales et doivent être prises en compte afin 
de respecter les exigences du volet environnemental et social (Jaccard, 2007).  
 
En l’espèce, la pensée systémique est pertinente en tant que guide logique de l’élaboration de la taxe. 
C’est d’ailleurs ce que préconisent certains auteurs dans leur approche; dans le contexte d’une politique 
climatique, ils suggèrent d’octroyer moins de poids à l’efficacité économique afin d’en allouer davantage 
au développement durable (Perman et al., 2011). Ce dernier, entériné par le gouvernement canadien par 
la Loi fédérale sur le développement durable, se positionne dans une optique plus complète qui promeut 
la relation d’interdépendance entre les aspects social, environnemental et économique  (Commission 
mondiale sur l’environnement et le développement, 1988). La balance de ceux-ci oriente le présent 
cadre d’application et permet de mettre en place une vision plus globale. La conception de l’IE est 
fondamentale pour l’atteinte du développement durable. En outre, selon Perman et al. (2011), la 
présence d’incertitudes et les dégâts potentiels irréversibles doivent inciter les décideurs à appliquer le 
principe de précaution, nommé au Canada « principe de prudence » (Loi fédérale sur le développement 
durable, art.2, al.6). 
 
Bref, de ces considérations découlent des recommandations afférentes à la conception exhaustive de la 
taxe. Le champ d’application, l’évolution de la tarification ainsi que l’utilisation des revenus sont les trois 
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éléments sur lesquels elle se concentre, et ce, dans la perspective de contrebalancer adéquatement les 
sphères du développement durable. 
4.2.1 Champ d’application 
D’abord, afin de répondre aux préoccupations relatives à la perte de PIB, il est essentiel que la taxe 
étende son application le plus largement possible, en limitant les exemptions futiles. Plutôt que de ne 
viser que quelques secteurs précis, la taxe doit s’appliquer au CO2 de manière généralisée, sans exclure 
entièrement un secteur. Cette étendue permet d’uniformiser les prix (Gonzalez-Eguino, 2009). De la 
sorte, une étendue large de la taxe minimise l’effet néfaste pour le PIB et également une atténuation des 
GES plus importante. L’on remarque manifestement ce fait grâce à la figure 4.4.  
 
Figure 4.4 Couts de l’atténuation des GES par l’entremise de la taxe (tiré de : 
Gonzalez-Eguino, 2009).  
À cet égard, la figure 4.4 illustre précisément que l’application de la taxe à un  unique secteur est loin 
d’être optimale. Par exemple, le secteur de l’électricité, bien qu’étant un grand pollueur dans certaines 
provinces, de par l’utilisation de charbon et de pétrole, ne peut à lui seul faire l’objet de l’imposition de 
la taxe. Dans un tel cas, la courbe mauve de la figure indique que cette tarification ampute plus de 3 % 
du PIB tout en ne diminuant les émissions de CO2 que dans une proportion se situant entre 15 et 20 %. 
Quant au secteur pétrolier, les réductions de carbone atteignent 25 %, mais les estimations révèlent que 
le PIB perd entre 1 et 1,5 %. De la sorte, le champ d’application le plus optimal et efficace sur le plan 
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économique et environnemental soumet minimalement tous les secteurs émetteurs de CO2, comme le 
prouve la courbe ponctuée de carrés. (Gonzalez-Eguino, 2009) 
  
La Commission de l’écofiscalité du Canada préconise de surcroit ce principe concernant le champ 
d’application. Elle fait référence aux deux approches de règlementation, soit en aval ou en amont, qui 
peuvent avoir pour effet d’élargir l’étendue de la tarification. Contrairement à une taxe imposée en 
amont où elle assujettit uniquement les distributeurs et les importateurs, une politique en aval vise 
précisément à responsabiliser les consommateurs individuellement, car elle « applique le prix du 
carbone au point où se produisent réellement les émissions » (Commission de l’écofiscalité  du Canada, 
2015, p. 38). Par conséquent, malgré les couts additionnels engendrés par la vaste application de la taxe, 
elle doit idéalement être conçue de manière à taxer les produits dits finaux vendus sur le marché afin de 
couvrir minimalement l’un des secteurs les plus polluants au Canada, le transport routier. Cette 
conception en aval permet du même coup d’étendre le signal à l’ensemble des pollueurs (Commission de 
l’écofiscalité du Canada, 2015; Schubert, 2009). 
 
Concernant les exemptions, principales faiblesses constatées par l’analyse comparative, d’autres 
mécanismes existent pour réduire et compenser les impacts relatifs à la compétitivité des entreprises. 
Les exonérations doivent être considérées en dernier recours vu leur incidence néfaste pour l’efficacité 
économique et environnementale. D’abord, l’application graduelle de la taxe est une manière pour 
l’industrie d’anticiper les couts et ainsi de s’adapter. Il est également possible pour le gouvernement 
fédéral d’ajuster les prix aux frontières provinciales et nationales  afin d’éviter qu’une entité ne soit 
pénalisée (Commission de l’écofiscalité  du Canada, 2015). Dans le cas où les exemptions sont tout de 
même appliquées, il est nécessaire de les supprimer progressivement pour augmenter l'efficacité de la 
tarification du carbone avec le temps et alors en assurer son dynamisme (OCDE, 2001b). Les 
exonérations aux compagnies les plus polluantes, telles que les producteurs pétroliers et gaziers, ne 
doivent en aucun cas être entières (OCDE, 2006). Le cas de la Suède a démontré que ce genre de 
privilèges nuit à la réduction efficace des GES malgré une taxe très élevée (Tietenberg et Lewis, 2015). Le 
risque de surcompensation des secteurs émetteurs par l’octroi d’exemptions excessives est grand et 
amoindrirait par le fait même l’efficacité économique et environnementale optimale (Metcalf, 2007; 




De même, plusieurs IE en place actuellement excluent de leur champ d’application les secteurs du 
domaine agricole, du transport aérien, de la marine marchande, de la pêche et des matières résiduelles 
(Commission de l’écofiscalité du Canada, 2015; OCDE, 2001b). À long terme toutefois, il est nécessaire de 
les soumettre à la tarification du carbone ou encore à une règlementation adaptée à leur contexte 
particulier. À titre d’exemple, une taxe peut être prélevée directement à l’achat de viande bovine  pour 
internaliser les externalités liées au CH4 produit par l’élevage animal (Dion, 2016). Au sein du secteur 
agricole, le bœuf constitue le principal responsable de ces rejets nocifs (Morin et Vigneault, 2017, 2 
avril). Bien qu’au Canada, l’AFAT ne soit pas la première source d’émissions de GES, elle représente 
mondialement l’une des causes premières des changements climatiques (Morin et Vigneault, 2017, 2 
avril; Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO], 2014). Il est donc 
nécessaire que ce secteur particulier réduise son empreinte écologique sur la planè te. Le Canada doit 
profiter de l’occasion pour adopter un comportement exemplaire et éviter que ce secteur ne  fasse 
l’objet d’exemptions afin de contribuer à l’effort mondial. Dans ce contexte, les incitatifs financiers 
appliquant le principe de pollueur-payeur et la limitation directe des émissions de ce secteur sont tout 
autant pertinents (FAO, 2014). 
4.2.2 Évolution de la tarification   
Ensuite, le niveau des prix est l’élément central de la taxe. L’incertitude relative au cout social du 
carbone complexifie cependant les chiffres, car il  dépend du choix du taux d’escompte. Malgré tout, 
plusieurs auteurs se sont prononcés. , le gouvernement américain estime en 2013 le cout social du 
carbone à environ 40 $ US la tonne (Wagner et Weitzman, 2015). Avec son approche prescriptive, Stern 
a préalablement milité en faveur d’un taux d’escompte de 1,4 %, ce qui équivaut à un prix de 85 $ US la 
tonne de carbone, débutant entre 25 et 30 $ US (Nordhaus, 2007b; Stern, 2007). Par la suite, Stern a 
réévalué ses propres variables pour opter pour un taux d’escompte de 2 % (United States Government, 
2010; Stern, 2008). Pour sa part, Nordhaus, plus traditionnel avec son approche descriptive, 
recommande un taux de près 5 % (Nordhaus, 2007b). Subséquemment, il pose les bases de la discussion 
avec un montant de 25 $ US par tonne en 2015 qui grimpe jusqu’à 53 $ US en 2030, de manière à limiter 
la hausse de la température à 2 ½ °C (Nordhaus, 2013).  
 
De son côté, Jaccard estime qu’en 2016 le prix devrait débuter à 30 $ CA la tonne et augmenter 
progressivement à 200 $ CA en 2030, si le Canada souhaite réellement atteindre ses cibles pour 2030, et 
ce, en n’employant que le mécanisme de la taxe. Néanmoins, Jaccard prévoit tout de même un second 
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scénario où une régulation flexible vient appuyer l’IE; de ce fait, le prix suggéré en 2030 n’est que de 
40 $ CA tandis que le prix implicite imposé par la règlementation est potentiellement autour de 
200 $ CA. (Jaccard et al., 2016)  
 
Aussi, selon une approche adaptée spécifiquement au Canada et à ses cibles pour 2030, Canadians for 
Clean Prosperity a analysé les effets d’un prix de 30 $ CA par tonne en 2018 qui s’élève ensuite à 
110 $ CA en 2030 (Cameron et Szacki, 2017; Bataille et Sawyer, 2016). Même ce type de taxe qui est la 
plus performante parmi les diverses options évaluées mène tout de même à un surplus de 112 Mt en 
2030 par rapport à l'objectif de 524 Mt (Bataille et Sawyer, 2016). Par la suite, Canadians for Clean 
Prosperity (2017) recommande au gouvernement canadien que le prix de la tonne commence en 2018 à 
30 $ CA pour atteindre 124 $ CA en 2030, toujours dans l’optique d’assurer la baisse des GES en accord 
avec la cible de 2030.  
 
En ce qui concerne l’approche proposée par le  Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 
changements climatiques, Bataille et Sawyer (2017) ont évalué que le Canada se plaçait sur la bonne 
voie, si ensuite le prix de la tonne du carbone augmentait à 150 $ CA en 2030, en plus de 
règlementations relatives à la performance énergétique.   
 
Pour sa part, Robert Pindyck (2013) ne suggère pas spécifiquement de prix sur le carbone. Il préconise 
cependant une approche qui guide les recommandations en l’espèce et que partagent Wagner et 
Weitzman (2015). Sommairement, cette perspective prône que la recherche absolue des couts des 
dommages potentiels est futile dans les circonstances; c’est la probabilité des divers scénarios 
irréversibles relatifs au réchauffement planétaire qui doit susciter l’intérêt et influencer les résultats des 
calculs. Selon ces économistes, la tarification du carbone doit viser à éviter les situations catastrophiques 
modélisées par le GIEC (Wagner et Weitzman, 2015; Pindyck, 2013). Ainsi, le cout du carbone doit 
refléter une valeur qui assure que le Canada participe activement à restreindre la hausse de température 
mondiale de 6 °C. Déjà, il existe 10 % de risque de parvenir à ce stade (Wagner et Weitzman, 2015). 
L’attention doit être orientée à cet égard. D’autant plus que le principe de prudence abonde exactement 
en ce sens (Loi fédérale sur le développement durable).  
 
La subjectivité du choix des variables voile la finalité même de ce pour quoi la tari fication est essentielle. 
Plutôt, le cadre canadien doit concevoir sa taxe simplement de façon à opérer la transition requise vers 
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un mode de vie collectivement plus écologique, tout en respectant les contraintes économiques et 
sociales. En d’autres termes, le taux de la taxe doit ultimement inciter un changement de comportement 
significatif, qui réduit la demande et l’offre pour les biens et services polluants  tout comme l’élaboration 
de la tarification en Colombie-Britannique l’a permis. Cet incitatif doit être dynamique dans le temps 
dans le but de poursuivre et d’augmenter continuellement la réduction des GES à long terme (Perman et 
al., 2011; Pizer, 1997). Ce dynamisme est nécessaire puisqu’il maintient continuellement les incitatifs à 
développer les technologies propres (OCDE, 2001b).  
 
Ceci étant dit, l’amalgame entre les nombreuses estimations et le principe de précaution préconisé 
indique une certaine direction quant au niveau de la taxe. Minimalement, la taxe devrait débuter à 30 $ 
CA la tonne puisqu’il semble y avoir unanimité à ce sujet parmi les économistes . Elle doit par la suite 
augmenter de manière progressive. En 2030, une taxe explicite de 160 $ CA parviendrait sensiblement à 
réaliser les cibles canadiennes, comme l’exposent les calculs de Canadians for Clean Prosperity. En outre, 
la mise en place de mesures complémentaires permettra d’élever implicitement le prix total pour 
atteindre au moins 200 $ CA la tonne vers 2030, comme le suggère l’approche alternative de Jaccard. 
Grâce au signal du marché, les modes de consommation et de production sont orientés adéquatement. 
Par ailleurs, la rigueur d’une politique sur le plan environnemental dépend de ces prix et il s’agit ici d’un 
enjeu capital puisque le Canada doit se rapprocher le plus possible de ses cibles pour 2030 et 2050 en 
influençant les décisions des agents économiques (Jaccard et al., 2016; Commission de l’écofiscalité du 
Canada, 2015).  
4.2.3 Utilisation des revenus  
Avant tout, la hausse des prix à la consommation risque de perturber les revenus et les dépenses des 
ménages. Cependant, chaque province est affectée différemment. Par exemple, l’Alberta, pour qui le 
secteur pétrolier et gazier représente une part significative de son marché, est exposée à certains 
bouleversements plus importants que le Québec qui consomme moins de carbone en raison de 
l’hydroélectricité. De même, la Nouvelle-Écosse alimente encore aujourd’hui son réseau électrique à 
l’aide du charbon (Commission de l’écofiscalité du Canada, 2016a) . Il en résulte une variation 
conséquente des effets de la taxe, et ce, à travers le Canada. L'augmentation des prix et la baisse de la 
production ne seront pas semblables pour toutes les provinces. Il est nécessaire de prendre en compte 
ces facteurs pour la conception finale dans le but d’appliquer le principe de précaution à l’égard de 
l’appauvrissement de la population (Commission de l’écofiscalité du Canada, 2016a; Stone, 2015).  
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De ce fait, les revenus générés par la taxe constituent un intérêt considérable pour la population 
(Metcalf, 2007; Parry et Pizer, 2007). Leur emploi concret est un facteur primordial à considérer. À cet 
effet, la finalité de l’argent récolté doit viser à éviter une taxe régressive, à limiter la perte de croissance 
économique et à maximiser les réductions de GES (Commission de l’écofiscalité du Canada, 2016b; 
Commission de l’écofiscalité du Canada, 2015). Heureusement, les recettes peuvent être employées à 
des fins multiples.  
 
D’abord, il est essentiel qu’une part des revenus soit destinée à diminuer certaines taxes préexistantes 
ou à redistribuer un montant annuellement aux ménages, comme la Colombie-Britannique (Commission 
de l’écofiscalité du Canada, 2016a). Cette compensation doit idéalement se limiter aux groupes à faibles 
revenus qui pâtissent le plus de l'augmentation des prix (OCDE, 2006; OCDE, 2001b). Ultimement, la taxe 
doit être progressive, c’est-à-dire que « les couts carbone en proportion du revenu des ménages 
augmentent avec la hausse de ce revenu » (Commission de l’écofiscalité du Canada, 2016a, p. 8).  
 
Ensuite, les recettes doivent être gérées de manière à pallier une perte de compétitivité pour les 
entreprises d’un secteur précis et à les aider à changer leur processus de production (Commission de 
l’écofiscalité du Canada, 2016b). Cependant, une attention particulière doit être portée à ces 
investissements qui risquent d’annuler l’incitatif initialement créé pas la taxe lorsque des 
remboursements sont effectués en faveur des industries polluantes (OCDE, 2001b). D’une part et 
d’autre, la conception de la taxe doit éviter une surcompensation. Ainsi, les montants alloués doivent les 
soutenir dans leur transition et non servir de béquilles à long terme. Par ailleurs, seule une faible 
proportion de l’argent total est nécessaire pour assurer l’équité de la taxe sur le carbone, comme 
l’indique le tableau 4.1.  
Tableau 4.1 Pourcentage des revenus générés par une taxe nécessaire pour compenser les effets sur 




Selon l’analyse de la Commission de l’écofiscalité du Canada (2016a), qui se fonde sur les cas de quatre 
provinces, il semble que la somme maximale à débourser afin de pallier aux impacts de la tarification 
pour les deux premiers quintiles de revenu, soit les moins nantis de la population, représente seulement 
17 % des recettes totales de la taxe au Manitoba, alors que pour l’Alberta cette portion n'en constitue 
que 12,7 %. Il est important de mentionner que l’étude établissant ces chiffres tient pour hypothèse que 
les fournisseurs assujettis à la taxe augmentent leur prix proportionnellement au taux qu’ ils subissent. 
Les données varient sans contredit dans le cas où la taxe s’applique rait directement aux consommateurs. 
Néanmoins, la conclusion demeure : la compensation pour les ménages vulnérables ne gruge pas 
l’entièreté des gains de la taxe.  
 
De la sorte, l’ampleur des recettes permet également d’octroyer un certain pourcentage des fonds en 
recherche et développement ainsi qu’à l’amélioration de l’efficacité énergétique (Commission de 
l’écofiscalité du Canada, 2016b; Bramley, Sadik et Marshall, 2009). Ces investissements sont exigés pour 
renforcer et supporter les effets amorcés par le signal de la taxe, car la transition écologique ne se fera 
pas sans que les énergies propres ne soient adéquatement développées et sans que leur prix ne soit plus 
bas (Nordhaus et Shellenberger, 2009).   
 
En somme, les recettes de la taxe constituent un atout qui peut, s’il est géré convenablement, servir au 
bien-être de la société canadienne sur le plan social, économique et environnemental. Chaque pan de la 
population devrait en bénéficier. Grâce à une conception cohérente qui considère avec minutie et 
rigueur le champ d’application, l’évolution de la tarification et l’utilisation des revenus, le gouvernement 





5. DÉFAILLANCES POTENTIELLES DES OUTILS ÉCONOMIQUES 
Bien que la pertinence des IE ne soit pas remise en doute, quelques aspects viennent affaiblir 
l’application d’une politique climatique basée sur la taxe. Afin d’analyser de manière critique la solution 
proposée par l’économie de l’environnement, il est approprié de reconnaitre les divers facteurs qui 
freineraient éventuellement son implantation et sa gestion. Ils se divisent d’ailleurs en deux catégories. 
La première se rapporte aux lacunes que comporte intrinsèquement la taxe. La seconde réfère aux 
obstacles auxquels elle se heurte en regard des éléments externes à son mécanisme.   
5.1 Lacunes intrinsèques 
De prime abord, la taxe comporte des lacunes afférentes à son mécanisme d’application. Plus 
précisément, deux éléments nuisent potentiellement à son efficacité globale, soit la nécessité de 
mesures complémentaires et le phénomène de déculpabilisation individuelle qu’elle engendre. 
5.1.1 Mesures complémentaires nécessaires 
Brièvement abordée précédemment, l’importance d’une politique globale, dont les instruments sont 
multiples et variés, s’avère essentielle. Le GIEC (2015), entre autres, l’a affirmé à maintes reprises. La 
correction de la défaillance majeure du libre marché ne couvre pas systématiquement l’ensemble des 
activités polluantes et des solutions inhérentes à la lutte aux changements climatiques. La taxe unique 
est nécessaire, mais n’est pas suffisante en elle-même.   
 
D’une part, une dichotomie subtile s’établit des subventions publiques octroyées à la production et à la 
consommation des combustibles fossiles. Ces dernières réduisent implicitement la valeur réelle de la 
taxe (The New Climate Economy, 2014). Du moins, elles en modèrent nettement le signal envoyé sur le 
marché; d’un côté, l’on encourage l’exploitation des ressources polluantes et, de l’autre, l’on augmente 
leur prix afin de faire cesser leur emploi . Sans contredit, les montants substantiels versés au secteur 
pétrolier et gazier rendent les mesures d’atténuation du Canada contradictoires. L’addition des 
subventions provinciales et fédérales, accordées aux entreprises pétrolières et gazières pour l’année 
2015, totalise une somme de 3,3 milliards $ CA, ce qui équivaut pour ces compagnies à un don de 
19 $ CA par tonne de GES émis (Shields, 2016, 16 novembre). Elles sont en quelque sorte payées pour 
polluer. En outre, ces subventions néfastes diminuent les couts de production de manière à fausser la 
valeur réelle de l’activité en cause, ce qui est économiquement inefficace (The New Climate Economy, 
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2014). De plus, les faibles couts du pétrole et du charbon augmentent la demande et empêchent 
concrètement l’émergence des énergies renouvelables et des technologi es propres (The New Climate 
Economy, 2014; OCDE, 2012). L’impact environnemental de ces subventions se répercute aujourd’hui sur 
le climat planétaire. Selon l’OCDE (2012), une réforme fiscale opérant une suppression graduelle de ces 
subventions par les pays membres occasionnerait une réduction de 6 % des émissions de GES provenant 
du secteur énergétique, en plus de contribuer à libérer les fonds qui serviraient à la lutte au dérèglement 
climatique. Cette réforme doit donc accompagner l’implantation de la taxe au Canada sans quoi elle ne 
peut être suffisante à elle seule pour envoyer un signal adéquat sur le marché.  
 
D’autre part, la sobriété en carbone du Canada transite également par l’entremise de secteurs 
totalement en marge de l’économie  au sens strict. Certaines solutions en complémentarité à la 
tarification du carbone sont absolument nécessaires pour soutenir le mécanisme de la taxe du CO2. 
Certaines infrastructures manquent pour permettre le changement des comportements des individus. 
Par exemple, il est impossible pour les agents économiques de prendre les décisions en fonction de la 
hausse du prix du pétrole lorsque l’aménagement des collectivités s’oriente dans la perspective  unique 
de l’utilisation quotidienne d’un véhicule routier (OCDE, 2001d). Aussi, la consommation d’énergie 
découle de la planification urbaine par rapport aux bâtiments, au zonage, au transport en commun ou 
encore à la densité d’occupation du territoire (CAC, 2015; OCDE, 2001d). Seuleme nt, la taxe ne peut 
intégrer ces spécificités dans son mécanisme correctif. Elle doit s’accompagner de mesures 
complémentaires dans une optique de cohérence. Sans quoi, malgré le signal des prix, l’effet de la taxe 
stagnera, faute d’alternatives aux activités économiques polluantes. Heureusement, les revenus qu’elle 
envisage de générer peuvent être employés à cette fin, par exemple en organisant de manière viable les 
communautés urbaines. 
 
Enfin, la recherche et le développement de nouvelles technologies plus performantes se heurtent à un 
obstacle qui peut restreindre la portée de la taxe, malgré l’efficacité de l’incitatif économique. Il semble 
que « l’incapacité des inventeurs ou des innovateurs de s’approprier pleinement les retombées du savoir 
qu’ils créent » (Goulder et Parry, 2008, p. 167, traduction libre) constitue une défaillance du marché. La 
taxe, bien qu’elle stimule ce secteur, ne peut corriger cette problématique, qui permet à d’autres 
compagnies de copier ou de travailler simultanément sur des recherches similaires. D’autant plus que les 
retombées sociales du déploiement technologique seraient, selon certaines études, beaucoup plus 
importantes que celles pour le privé, ce qui n’encourage aucunement les entreprises à y investir leur 
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argent (Goulder et Parry, 2008). En ce sens, une politique technologique a pour effet de favoriser 
adéquatement l’innovation et se doit d’accompagner la taxe qui déjà a le potentiel d’entamer le 
développement technologique (GIEC, 2015).    
 
En somme, malgré ses avantages, la taxe est incomplète si elle est instaurée seule. La transition 
environnementale semble à ce stade-ci compromise, à moins de mesures complémentaires 
conséquentes. La problématique des changements climatiques est vaste et dépasse maintenant l’unique 
défaillance du marché qui a engendré les émissions de GES à grande échelle. Les solutions se doivent 
donc d’être multiples et étendue aux diverses sphères de la société, et ce, autant au Canada qu’à 
l’étranger.  
5.1.2 Déculpabilisation individuelle  
L’économie comportementale déchiffre les décisions économiques des individus grâce à des notions 
strictement psychologiques (Mankiw et al., 2014a). D’emblée, elle a permis de comprendre qu’à lui seul, 
le passage du temps modifie les choix des agents économiques (Mankiw et al., 2014a). Cette 
« incohérence intertemporelle » (Mankiw et al., 2014a, p. 485) pousse les individus à valoriser davantage 
les événements qui ont lieu dans un court horizon temporel que ceux se situant dans une optique à long 
terme (Shogren, 2012). En d’autres termes, c’est la gratification immédiate qui les guide dans leur choix 
(Mankiw et al., 2014a). Or, le phénomène climatique nécessite des actions dont les bénéfices se 
concrétiseront dans un avenir lointain. Cet arbitrage intertemporel nuit à l’adoption immédiate de gestes 
plus écologiques. La taxe pourrait alors orienter les décisions individuelles.  
 
Cependant, l’économie comportementale a également permis d’étudier les effets globaux des IE 
inhérents à l’environnement. L’un des risques que le mécanisme de la taxe provoque est le phénomène 
de la désensibilisation du citoyen. Puisque l’individu sent qu’il paie sa part, il est porté à être par la suite 
moins conscientisé à multiplier ses implications pour la cause environnementale, et ce, de manière 
totalement volontaire (Wagner et Weitzman, 2015). D’abord, cette déculpabilisation découle du fait que 
le consommateur l’illusion que le paiement de la taxe  est suffisant pour atténuer le réchauffement 
climatique alors qu’il n’en est rien (Wagner et Weitzman, 2015). Ensuite, psychologiquement, un incitatif 
économique affaiblit la bonté intrinsèque de l’être humain (Shogren, 2012).  Il en résulte une diminution 
des gestes volontaires destinés uniquement au bénéfice de la collectivité (Wagner et Weitzman, 2015). 
L’incitatif monétaire conditionne les individus à rechercher la récompense à une bonne action alors 
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qu’ultérieurement certaines personnes avaient le réflexe naturel de protéger l’environnement sans 
attendre en retour un quelconque avantage individuel (Shogren, 2012). En d’autres termes, l’argent 
« évince leur volonté » (Shogren, 2012, p. 24, traduction libre) de poser des actes désintéressés. En 
l’espèce, seule la possibilité d’économiser le montant de la taxe encourage les individus à réduire leur 
consommation de pétrole, par exemple. Toutefois, de nombreux gestes supplémentaires de leur part 
font également partie de la solution et de la transition écologique .  
 
Par conséquent, l’effet de la tarification du carbone risque de menacer la protection de l’atmosphère et 
de l’environnement si la population ne réagit que sur la base des incitatifs financiers; la participation 
accrue des citoyens est requise à long terme. Dans cette perspective, il s’agit d’une lacune 
particulièrement inquiétante.   
5.2 Obstacles extrinsèques  
Outre les lacunes intrinsèques de la tarification du carbone, il existe de surcroit des obstacles plus 
particuliers qui ne découlent pas directement du mécanisme même de la taxe.  Ils réfèrent au défi 
politique, à l’acceptabilité sociale et à l’attente de la technologie miracle. Bien que le gouvernement 
fédéral ait décidé de franchir le pas et d’annoncer la mise en place obligatoire d’une taxe ou d’un SPE au 
sein de chaque province, il reste tout de même que ces écueils risquent concrètement d’en gêner leur 
application.  
5.2.1 Défi politique 
Dès 1988, le rapport Brundtland constatait que « le développement soutenable est bien une affaire de 
volonté politique » (Commission mondiale sur l’environnement et le développement, 1988, p.  11). Cet 
aspect joue un rôle de grande ampleur quant aux décisions relatives à la problématique climatique. C’est 
d’une part la raison pour laquelle Jaccard, conscient de l’influence de cette sphère, lui accorde 
généralement une considération importante dans ses recommandations.  
 
Rappelons que l’atmosphère est un bien public international; les « passagers clandestins » pourraient 
être nombreux à profiter gratuitement de la diminution des GES. Mais le dérèglement climatique 
constitue en outre une « externalité globale » (Nordhaus, 2013, p. 244, traduction libre); elle se distingue 
par sa globalisation et par la faiblesse des mécanismes existants pour la contrer. D’autant plus qu’aucune 
obligation légale ne peut permettre à une nation d’exiger de la part des autres une quelconque gestion 
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de ce type d’externalité (Nordhaus, 2013). La souveraineté sacrée de chaque État est un enjeu délicat 
dans ces situations. Le fait que plusieurs pays risquent de bénéficier de la réduction des GES de ceux 
ayant sacrifié des fonds publics à cet effet soulève un dilemme issu des préoccupations du nationalisme 
économique, ainsi que mentionné précédemment (Nordhaus, 2013). L’un des exemples les plus récents 
provient du gouvernement canadien. Suite aux dernières décisions du gouvernement américain qui 
annulent les normes édictées par l’ancien président Obama, le premier ministre Justin Trudeau retarde 
lui aussi ses engagements en matière de réduction du CH4 au sein du secteur pétrolier et gazier sous 
prétexte que « le Canada ne peut ignorer ce qui se passe au sud de la frontière s'il veut que l'industrie 
demeure concurrentielle au sein d'économies aussi intégrées » (La Presse canadienne, 2017, 21 avril).  
 
En ce sens, la nécessité d’une collaboration internationale est évidente et défendue par plusieurs 
économistes afin de parvenir à une politique climatique efficace sur tous les plans (Weitzman, 2017; 
Chancel et Piketty, 2015; Nordhaus, 2007; Stern, 2007). L’histoire révèle que la gestion des externalités 
économiques a rarement été couronnée de succès. Néanmoins, le Protocole de Montréal a réussi à 
éliminer des processus de fabrication les chlorofluorocarbures, responsables de la détérioration de la 
couche d’ozone (Nordhaus, 2013; Tietenberg, Lewis, Naccache, Gallo et Mauléon, 2013). En l’espèce, la 
gestion de la problématique à l’échelle planétaire  ralentit la mise en œuvre des instruments adéquats, 
comme le démontre la tenue répétée des COP au fil des années avant que ne soit signée une entente en 
2015, pour laquelle l’on doute encore de l’aboutissement réel (Nordhaus, 2013). L’Accord de Paris 
survient d’ailleurs 18 ans après le Protocole de Kyoto en 1997 (Tietenberg et al., 2013). Les changements 
climatiques remuent des enjeux de taille; tout en étant rigoureuse sur le plan environnemental, la 
coordination internationale requiert une approche juste et équitable entre les pays en développement et 
ceux déjà développés (Nordhaus, 2013).  
 
À l’échelle nationale, la Confédération canadienne rencontre ses propres défis politiques. Les dix 
provinces constituantes présentent des caractéristiques variées. Tout en respectant leur indépendance 
relative à plusieurs questions environnementales octroyées par la Loi constitutionnelle de 1867, le 
gouvernement fédéral doit garantir l’atteinte des cibles de réduction de GES auxquelles il s’est engagé 
internationalement. Pour ce faire, la coopération de chaque province est essentielle et inévitable; la 
Déclaration de Vancouver en mars 2016 a justement concrétisé leur engagement à cet effet (ECCC, 
2016c). Néanmoins, selon leurs activités, les groupes de pression diffèrent et influencent chacune de leur 
volonté politique respective à opérer la transition vers une économie sobre en carbone. La réalisation 
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des réductions visées est soumise aux aléas de la politique provinciale. Cela constitue un frein potentiel à 
l’implantation de la taxe à long terme. L’exemple de la Colombie-Britannique est éloquent. L’arrivée de 
Christy Clark en 2011 à la tête du gouvernement a officialisé le gel de la taxe pour cinq années 
supplémentaires (MacLeans, 2016, 24 aout; Institute for European Environmental Policy, 2013). En 
somme, le remplacement démocratique des élus place la taxe  et ses modalités dans une incertitude 
constante. Malgré le soutien de la population à cette mesure, cela ne la protège pas à tout coup lorsque 
des enjeux d’un autre ordre prennent le pas. L’acceptabilité sociale est même un obstacle additionnel 
dont la stabilité est tout autant variable.   
5.2.2 Acceptabilité sociale  
Pour poursuivre, l’acceptabilité sociale, bien que très reliée à la volonté politique, s’en distingue. Son 
influence sur les décisions relatives à la protection de l’environnement retarde les mesures d’atténuation 
rigoureuses par crainte de représailles démocratiques de la part des électeurs, même si certains 
éléments militent le contraire.  
 
Toujours est-il que c’est la conception adéquate de la taxe qui module l’opinion des citoyens. L’économie 
comportementale stipule d’ailleurs qu’il s’agit principalement de leur perception quant à la gestion 
éventuelle des revenus qui orientent leur préférence par rapport aux mesures d’atténuation (Shogren, 
2012). Par conséquent, l’application de la taxe et le recyclage prévu des fonds générés doivent faire leurs 
preuves pour obtenir l’approbation générale. Puisque le gouvernement fédéral a confié cet aspect 
exclusivement aux provinces, par l’entremise du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 
changements climatiques, l’acceptabilité sociale est pour l’instant incertaine. Qui plus est, l’utilisation 
des revenus de la taxe est soumise à l’instabilité politique; la venue au pouvoir d’un gouvernement 
différent pourrait avoir pour effet d’en changer les modalités, faisant ainsi fluctuer l’acceptation de la 
population et affaiblir le soutien accordé à la taxe. Cet obstacle est fortement lié à l’enjeu politique et à 
ses aléas.     
5.2.3 Attente de la technologie miracle  
Dans un contexte où le progrès technologique a été fulgurant dans les toutes dernières années, une 
croyance populaire tend à leurrer certains groupes par rapport au rôle salvateur de la technologie à 
l’égard des changements climatiques. Bien entendu, historiquement, l’innovation a réglé un bon nombre 
de défis reliés à la disponibilité des ressources naturelles que l’on pensait insurmontables (Mankiw et al., 
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2014b). Ce n’est d’ailleurs pas sans logique que les connaissances technologiques composent le PIB 
(Mankiw et al., 2014b). 
 
Même la théorie économique entérine l’avancée technologique comme le  sauveur des pays développés. 
La relation non linéaire de la courbe de Kuznets, appliquée à l’environnement, suppose que l’atteinte 
d’un certain niveau de production ou de revenus engendre ensui te l’amélioration des technologies 
vertes et de la diffusion de l’information; les impacts environnementaux tendent donc à diminuer avec la 
croissance économique d’une nation (Kaika et Zervas, 2013). La figure 5.1 illustre cette relation.  
 
Figure 5.1 La courbe environnementale de Kuznets (tiré de : Kaika et Zervas, 2013).  
Cette « foi en la technologie » (Club de Rome, 1972, p. 258) se dégage particulièrement de l’espoir créé 
par la géoingénierie. Au sein de la problématique des changements climatiques, elle consiste à des 
manipulations spatiales qui permettraient de contrer la hausse de température. À titre d’exemple, des 
ingénieurs se sont penchés sur la possibilité de projeter des particules dans l’espace afin de bloquer les 
rayons solaires et alors d’empêcher l’augmentation du bilan des radiations (Klein, 2015). Ou encore, ils 
envisagent la possibilité d’installer des miroirs pour refléter ces rayons (Wagner et Weitzman, 2015). Ces 
solutions plus qu’ambitieuses sont toujours au stade expérimental. Néanmoins, ces idées existent et 
détournent l’attention de l’enjeu véritablement en cause, soit la présence de carbone dans l’atmosphère 
issue de la défaillance du marché économique (Wagner et Weitzman, 2015). La géoingénierie 
n’intervient pas sur la consommation effrénée de produits à haute teneur en carbone, réelle cause 
problématique (Pineau, 2017, 30 janvier). D’ailleurs, cette technologie miracle soulève des questions 
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nébuleuses d’ordre éthique, juridique et social; les répercussions de telles manipulations 
atmosphériques sont inconnues, mais potentiellement globales (Wagner et Weitzman, 2015). Il reste 
que le temps manque pour attendre le développement complet de cette technologie incert aine. 
L’urgence de la situation doit pousser les décideurs politiques à agir plutôt que de reposer leur approche 
sur cette perspective futuriste.  
 
Sans contredit, l’anticipation des lacunes intrinsèques et des obstacles extrinsèques permet aux élus de 
prendre les mesures appropriées dans l’optique d’en affaiblir les répercussions. Une élaboration 
exhaustive de la politique climatique ne repose en définitive pas uniquement sur les minces épaules de 
la taxe. C’est dans la perspective de succès à long terme que cette dernière doit être pensée afin de 




















Pour conclure, l’histoire du système économique contemporain révèle que les 19e et 20e siècles ont été 
les témoins de changements fulgurants. La révolution industrielle a rapidement donné le ton des années 
qui l’ont suivie et les pays acteurs de cette expansion ont connu une croissance économique qui les a 
propulsés sur la scène des élites développées. Ces transformations se sont accompagnées de théories 
économiques qui se sont bâties pour aboutir au principe mère de l’autorégulation du marché, dirigée par 
la main invisible omniprésente d’Adam Smith. Aujourd’hui, les règles fondamentales de l’économie sont 
bien connues. En bref, le signal des prix fait fluctuer l’offre et la demande dans le but de maintenir 
l’équilibre partiel, soit une parité entre la quantité demandée par les consommateurs et la quantité 
offerte par les producteurs. Globalement, l’équilibre général est assuré par l’optimisation de l’allocation 
des ressources naturelles entre plusieurs marchés. Manifestement, c’est à ce stade que les 
considérations d’ordre environnemental entrent en jeu . Inévitablement, les intrants naturels 
assujettissent la production à des contraintes majeures et, réciproquement, l’exploitation des ressources 
altère les capacités de l’environnement à fournir ses biens et services. Tout récemment, on a pleinement 
pris conscience de l’ampleur de ce dernier fait. La problématique des changements climatiques se révèle 
être issue de la croissance économique ou, plus précisément, de sa défaillance. Depuis fort longtemps, le 
libre marché n’a pas été en mesure d’apposer une valeur représentative aux activités fortement 
émettrices, car les externalités négatives occasionnées par les GES n’ont pas été internalisées.   
 
Dans le cadre de cet essai, la mise en contexte détaillée de cette problématique, se concentrant sur sa 
définition, ses causes et ses conséquences, a permis de définir adéquatement son origine. Jusqu’à 
présent, le bilan énergétique anormalement positif de la Terre a entrainé une hausse de température de 
0,85 °C (GIEC, 2014). Ce réchauffement climatique se démarque des autres bouleversements 
environnementaux; il se produit à l’échelle mondiale, les GES qui le causent sont persistants dans 
l’atmosphère, il peut engendrer des conséquences irréversibles et, enfin, il comporte de vastes 
incertitudes. Le Canada fait face à des défis de taille; i l s’est engagé devant la communauté 
internationale à atteindre ses cibles de réduction de GES qu’il est pourtant loin d’atteindre. Dans cette 
perspective, la contribution des instruments technologiques, soit l’emploi de sources d’énergies 
renouvelables, l’amélioration de l’efficacité énergétique et le CSC, n’est pas négligeable. Également, les 
IE directs et indirects constituent des outils d’atténuation appropriés dans cette lutte. En regard des 
circonstances à l’origine de la problématique, l’attention se dirige avant tout sur  les IE directs, mais plus 
particulièrement sur la taxe et le SPE, seuls instruments capables de corriger la défaillance du marché. En 
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ce sens, le lien explicite des changements climatiques avec le système économique a permis de saisir la 
pertinence évidente de ces mesures d’atténuation.  
 
Ainsi, l’analyse comparative théorique, fondée sur quatre articles choisis méthodiquement, a permis de 
dégager ce qui distingue la taxe et le SPE, relativement à l’aspect économique, social et politique. En 
complémentarité, l’analyse comparative pragmatique a apporté une note plus concrète aux implications 
des deux IE. À l’égard de la sphère économique, la taxe et le marché du carbone présentent certaines 
similarités en ce qui a trait à l’efficacité économique, à la génération de revenus et à la gestion des 
incertitudes. Toutefois, plusieurs distinctions sont faites au niveau de la portée d’application et de la 
volatilité des prix. En réalité, la taxe offre une forte stabilité des prix, contrairement au SPE dont la 
volatilité des prix est une préoccupation majeure, ce que confirment les exemples du Québec et du 
SEQE-UE. Cependant, en raison des exemptions facilement accordées par la taxe, l a portée d’application 
serait plus vaste sous le marché du carbone, comme le prouvent les cas de la Norvège, de la Suède et de 
la Colombie-Britannique. 
 
Pour sa part, l’aspect social dépend principalement de la conception de la taxe ou du marché du 
carbone. Néanmoins, l’analyse théorique révèle que les droits d’émissions vendus par enchè res 
permettent au SPE d’être équitable pour la société civile et obtient donc l’acceptabilité sociale de celle -
ci. À l’opposé, l’octroi de quotas gratuits oriente plutôt cette équité uniquement vers les secteurs 
polluants, affaiblissant alors l’approbation populaire. Ensuite, la taxe peut être conçue de manière à 
plaire à une plus vaste majorité. En effet, une taxe à revenu neutre peut atteindre l’équité 
distributionnelle au sein des ménages et également des secteurs émetteurs. L’analyse pragmatique 
démontre de surcroit qu’une taxe dont le revenu est neutre obtient l’approbation à la fois de la 
population et du secteur privé alors que SPE reçoit concrètement moins de soutien.    
 
Enfin, le volet politique distingue la taxe et le marché du carbone sur le plan de  la simplicité de 
l’exécution administrative et de la possibilité d’interaction avec d’autres mesures de réduction des GES; 
la taxe présente un avantage certain sur ces deux points. Les cas pratiques présentés confirment 
d’ailleurs la simplicité d’implantation et de gestion de la taxe. Puis, l’analyse théorique soutient que les 




À cet égard, l’objectif principal de l’essai consistait à élaborer un cadre pour l’appli cation optimale et 
efficace des IE dans une perspective environnementale, sociale et économique. Grâce aux éléments mis 
en lumière par l’analyse comparative, le choix d’un unique IE à privilégier s’arrête sur la taxe. En effet, il 
ressort de l’analyse que la taxe comporte des atouts distinctifs quant à sa capacité à gérer les 
incertitudes, son interaction avec les politiques climatiques subséquentes, son pragmatisme et son 
incitation à l’innovation technologique, entre autres, par sa faible volatilité des prix. Les 
recommandations afférentes au cadre d’application sont issues du principe de précaution et du 
développement durable. Elles incluent donc un champ d’application vaste et uniforme, sans exemptions 
entières. Elles suggèrent également un prix de base de 30 $ CA par tonne de carbone pour ensuite 
parvenir à 160 $ CA dès 2030. Il est proposé que l’utilisation des recettes soit destinée à de  multiples fins 
afin d’amoindrir les impacts de la taxe sur les ménages à faibles revenus, de compenser la perte de 
compétitivité de certaines entreprises et de participer au développement des technologies propres. Les 
éléments menant aux choix de la taxe ainsi que les recommandations concernant ses modalités 
d’application répondent aux derniers objectifs qui consistaient à dégager les aspe cts pertinents pour 
baliser le cadre et ensuite créer une solution concrète. Force est d’admettre cependant que ce cadre ne 
peut être considéré comme une panacée à la problématique; ses lacunes intrinsèques et extrinsèques 
l’en empêchent. C’est-à-dire que la nécessité de mettre en place des mesures complémentaires et la 
déculpabilisation individuelle que la taxe cause pourraient nuire à la réduction des GES. De même, les 
nombreux défis politiques, la variabilité de l’acceptabilité sociale ainsi que l’attente de la technologie 
miracle sont aussi des facteurs freinant son implantation. Ce regard critique complète l’atteinte des 
objectifs spécifiques.  
 
Plusieurs environnementalistes doutent encore de la pertinence de ces outils économiques; ils se 
demandent si la solution ne transite-t-elle pas par une restructuration du système économique puisqu’il 
est le point déclencheur du dérèglement climatique. Il est sans équivoque que l’approche dernièrement 
préconisée par le gouvernement canadien par l’entremise du Cadre pancanadien sur la croissance 
propre et les changements climatiques contraint les provinces à entamer du moins une réforme 
économique et politique par l’intégration obligatoire de la tarification du carbone.  Néanmoins, serait-ce 
suffisant pour ébranler les fondements de ce système basé sur l’exploitation effrénée des ressources 
naturelles? L’économie de marché conditionne l’être humain à canaliser ses actions dans un but 
purement individualiste puisque la main invisible permet ultimement que l’ agrégation des intérêts 
personnels de tout un chacun forme le bien-être collectif. L’humain peut donc inconsciemment 
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poursuivre ses aspirations; la main magique s’occupe de trouver l’équilibre sociétal. Or, la richesse 
accumulée aujourd’hui est totalement futile et inutile pour stopper l’amplification de l’effet de serre  
quand bien même que la croissance économique fourni rait plus de biens matériels (Wagner et 
Weitzman, 2015). Adam Smith n’avait pas nécessairement tort. Pourtant, sa théorie semble maintenant 
inadaptée au contexte planétaire, à des années-lumière de celui de son époque. Bref, les enjeux 
contemporains mènent à douter de l’hégémonie économique. À tout le moins, la tarification de la 
pollution pourrait marquer la toute première étape d’une transition, car tout compte fait « nous avons 
aussi besoin d’étapes concrètes à travers lesquelles construire le changement » (Jackson, 2010, p.  172). 
Qui sait, la problématique climatique pourrait ultimement servir de tremplin vers un changement de 
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ANNEXE 1 – TABLEAU RÉCAPITULATIF DES ÉLÉMENTS COMPARATIFS RELATIFS À LA TAXE ET LE SPE, 
PRÉSENTÉS AU CHAPITRE 3 (inspiré de : Goulder et Schein, 2013; Keohane, 2009; Goulder 
et Parry, 2008; Nordhaus, 2007) 
Éléments comparatifs abordés 
Instruments économiques 
Taxe 
Taxe à revenu 
neutre 
SPE avec octroi 



















Atteinte de l’efficacité 
économique 
(minimisation des couts 
de réduction) 
    
Vaste portée d’application      
Génération de revenus 
utilisables 
    
Réduction de la volatilité 
des prix 
   
 
 
Gestion adéquate des 
incertitudes relatives aux 
changements climatiques 










Équité dans la distribution 
des impacts, parmi les 
secteurs polluants 
    
Équité dans la distribution 
des impacts, parmi la 
société civile 
    
Approbation des secteurs 
polluants (acceptabilité 
sociale) 
    
Approbation de la société 
civile (acceptabilité 
sociale) 
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ANNEXE 2 – EXPLICATION RELATIVE AU TAUX D’ESCOMPTE (inspiré de : Nordhaus, 2013; Pindyck et 
Rubinfeld, 2013; Nordhaus, 2007b; Vallée, 2002; Nations Unies, s. d.) 
En regard de la problématique en l’espèce, l’analyse des couts-bénéfices, d’agir ou de rester passif, 
repose avant tout sur le cout social du carbone, qui se définit par la valeur présente de l’atténuation 
future des changements climatiques relativement aux dommages potentiellement évités. Le cout social 
du carbone, sa valeur présente, se détermine par l’entremise des préférences révélées pour le temps, 
c’est-à-dire l’importance accordée aux bénéfices présents en comparaison aux bénéfices futurs . Il 
implique aussi le cout de renonciation qui renvoie au rendement des investissements par rapport aux 
usages alternatifs sacrifiés pour cet investissement.  
 
Le taux d’escompte, également nommé Rho, intervient concrètement pour actualiser la valeur présente 
des tous les couts des émissions de GES et les bénéfices des mesures d’atténuation alors qu’ils ont lieu à 
divers moments dans le temps. Bref, il actualise le cout social du carbone afin de parvenir à sa valeur 
actuelle. Le taux d’escompte reflète la valorisation de la société en ce qui a trait à leur bien -être par 
rapport à celui de demain et des années à venir. En ce sens, le taux d’escompte est essentiel pour les 
situations intertemporelles, qui affectent plusieurs niveaux générationnels, et ce, à différentes 
intensités. Le caractère à long terme des changements climatiques en raison de la persistance des GES 
est responsable de cette complexité additionnelle.  
 
Un Rho près de 0 démontre une priorisation du bien-être futur, d’un souci pour les générations futures 
qui subiront les effets des GES émis aujourd’hui. Un Rho plus grand que 0 (entre 3 et 5 environ) indique 
une préférence marquée pour la consommation présente et donc la valorisation d ’une utilité satisfaite 
immédiatement. En somme, un Rho élevé est utilisé pour représenter un faible cout social, donc une 
valeur moindre des dommages des changements climatiques pour les générations futures. Le taux 
d’escompte n’est qu’une composante parmi d’autres des modélisations du prix de la tonne de carbone. 
Cependant, il constitue une variable essentielle qui influence, du tout au tout, les résultats, car il indique 
une préférence abstraite alors que les autres données sont plus exactes (dommages environnementaux 
d’une tonne de carbone, par exemple). En fin de compte, le taux d’escompte détermine le prix du 
carbone et décide carrément de la direction à prendre en tant que société dans l’optique de la 
croissance économique future; il estime l’intérêt de la population d’investir aujourd’hui pour des 
retombées postérieures. Quel niveau d’utilité ou de consommation la population est-elle prête 
collectivement à sacrifier aujourd’hui pour les bénéfices abstraits de l’avenir?  
